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Fuite de cerveaux

Nos cerveaux fuient… paraît-il. « Pouaahh, mais c’est 
dégoûtant ! » s’écrie mon fils (Thomas, 10 ans) dont 
l’imagination toujours fertile patauge d’emblée dans 
une marre de cervelle s’écoulant par les oreilles… 

« Mais non, ils fuient la métropole pour… ». « La brousse ? » 
s’enquiert-il aussitôt interpellé par des visions de hordes de 
cerfs-veaux envahissant les pâturages calédoniens… Hélas, non, 
ils s’expatrient en terre nord-américaine dont les prestigieuses 
facultés, telles d’irrésistibles Gomorrhes scientifiques, médusent 
les chercheurs tricolores. 

Secteur fortement recruteur de cadres et vecteur de croissance et de 
profits des entreprises, la R&D n’échappe pas à la mondialisation. 
Une étude de l’Institut Montaigne évalue à 2 % la fuite de matière 
grise française outre-Atlantique. Or, si cette proportion peut 
paraître modeste et si la mobilité des chercheurs a toujours existé, 
depuis la Renaissance, les effectifs expatriés augmentent depuis 
trente ans et, surtout, « Ce sont les meilleurs qui partent. » Pierres et 
Maries (Curie) d’aujourd’hui, où êtes-vous ? Irène (Curie aussi) 
et Luc (Montagnier), m’entendez-vous ? Entre 1985 et 2008, près 
de 2 750 Français ont préparé leur doctorat aux États-Unis et 70 % 
y sont restés, attirés par des conditions de travail et des salaires 
plus valorisants. En économie, vingt-cinq professeurs français 
sont en poste dans les trente meilleures universités américaines. 

Et quand elles ne s’installent pas chez l’oncle Sam, quels pays 
ciblent les têtes chercheuses ? Le Royaume-Uni, l’Allemagne et 
la Suisse ou encore l’Australie, le Japon et même la Chine où a 
récemment émigré le professeur Montagnier, codécouvreur du 
virus du sida. Pays pionnier dans la mise au point du scanner 
à ultrason, de la boîte noire ou encore de l’oreille bionique, 
l’Australie, en particulier, investit chaque année plusieurs 
milliards de dollars dans la R&D. Alors, avis aux étudiants 
calédoniens et à bon apprenti chercheur, salut !

Marianne Tourette,
Rédactrice en chef

éditorial
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ANNE BORGO, DIRECTRICE D’AUSTRADE NOUMÉA

Une « Austradienne » en terre 
calédonienne

Depuis janvier 2011, Anne Borgo a pris les rênes de la représentation 
calédonienne d’Austrade, le centre australien du commerce extérieur, avec 
un projet en tête : inciter le territoire à devenir une plate-forme relais, un 

tremplin stratégique entre l’Australie et les marchés européens. Un cheval 
de bataille qui ouvre d’intéressantes perspectives économiques…

Une heure avec...
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portent aujourd’hui sont issues 
d’investissements productifs directs 
à l’étranger », souligne-t-elle, en-
trant dans le vif du sujet. 

Plus de 31 000 
transactions 
Intarissable sur le volet profes-
sionnel et sur le rayonnement de 
l’Australie, Anne Borgo restera en 
revanche discrète sur son itinérai-
re, la « maison » exigeant une éthi-
que et un certain droit de réserve 
de la part de ses collaborateurs et 
pouvant, à l’occasion, se montrer 
sourcilleuse à ce sujet… De son 
parcours, nous ne saurons donc 
que peu de choses, si ce n’est que la 
jeune femme, diplôme de traduc-
teur-interprète en poche, a suivi 
un troisième cycle en commerce 
international et marketing avant 
de travailler à l’étranger, au sein 
d’un cabinet d’avocat, sur l’harmo-
nisation de la réglementation euro-
péenne alimentaire. Puis, en 1993, 

elle intègre en tant qu’assistante 
marketing l’équipe d’Austrade à 
Paris où elle travaillera pendant 
dix-huit ans, couvrant la métro-
pole et les territoires francophones 
(Belgique, Luxembourg, Maroc, 
Algérie et Tunisie). Sa mission sur 
le Caillou ? « Démontrer le rôle que 
peut tenir le territoire sur l’échiquier 
des échanges entre voisins, recenser la 
présence australienne sur le sol calédo-
nien et mieux cerner les partenariats 
entretenus avec les acteurs locaux. » 
Que révèlent les flux et les chif-
fres ? Les échanges entre les deux 
pays affichent une relative stabi-
lité dans le temps. Les exportations 
australiennes, charbon, GPL, équi-
pement d’ingénierie, bateaux, pro-
duits laitiers, céréales et dérivés, 
représentent 10 % des produits 
importés en Nouvelle-Calédonie 
(contre 35 % en provenance de 
l’Europe, 13 % de Singapour et 8 % 
de la Chine), soit en valeur quelque 
20 milliards de F CFP sur plus de 
200 milliards au total. Dans l’autre 
sens, le Caillou exporte (hors ser-
vices) vers l’île-continent 6 % de 
ses biens, dont 90 % de minerais et 
des équipements lourds (réexpor-
tations), soit 6 milliards de F CFP 
sur une enveloppe globale de 80 
milliards générée par l’export. La 
marge de progression peut donc 
être sensible de part et d’autre, no-
tamment au profit des produits ca-
lédoniens qui n’ont quasiment pas 
de barrières douanières à franchir à 
l’entrée, tandis que les marchandi-
ses australiennes doivent compo-

Présentations, sourire, 
poignée de main franche 
et aisance relationnelle. 
C’est avec simplicité et 

efficacité qu’Anne Borgo nous 
introduit dans son « office » de 
Nouméa. À la barre d’Austrade 
Nouvelle-Calédonie depuis le 
début de l’année, la jeune femme 
a « l’anglo-saxonne attitude », 
cette alliance subtile, dans le 
business, de décontraction et de 
professionnalisme. On la sent 
directe, active et fermement 
motivée à s’investir dans le dé-
veloppement des relations éco-
nomiques entre l’Australie et le 
Caillou. Nommée pour deux ans 
à Nouméa, à la barre du centre 
du commerce extérieur, agence 
fédérale du gouvernement aus-
tralien, cette « Austradienne » 
succède en terre calédonienne à 
Sonia Magrou. Armée d’un dou-
ble mandat – la promotion des ex-
portations et des investissements 
bilatéraux – elle espère bien pou-
voir étoffer la représentation lo-
cale de l’agence australienne qui 
intervient à trois niveaux : gou-
vernemental (barrières tarifai-
res), sectoriel (mise en place de 
stratégies arrêtées par le gouver-
nement) et auprès des sociétés 
(information, conseil et services 
aux entreprises). Sept secteurs 
prioritaires ont été définis par le 
gouvernement australien (éduca-
tion, énergies renouvelables, in-
frastructures, sciences et innova-
tion, finances…). Ces domaines, 
porteurs d’opportunités, font 
l’objet d’une veille permanente 
à l’échelon mondial. Pour Aus-
trade, il s’agit à la fois d’appor-
ter un pannel de prestations tant 
auprès de clients australiens (dé-
signés en anglais par « clients ») 
que néo-calédoniens (customers), 
car les relais à l’extérieur du pays 
contribuent à l’apport de capi-
taux et d’enrichissement. « 50 % 
des sociétés australiennes qui ex-

1 826 sociétés 
australiennes 
ont exporté vers 
la Nouvelle-
Calédonie en 
2009.

- �Le réseau Austrade rassemble une centaine de bureaux dans 
soixante pays et un millier d’agents.

- �À Nouméa, l’agence est en mesure de mettre en relation sociétés 
calédoniennes et sociétés australiennes et leur permettre d’identifier 
des partenaires commerciaux, des produits, des biens et des services, 
mais également des possibilités d’investissements à caractère commer-
cial en Australie.

- En savoir plus : www.austrade.gov.au

u Repères
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velle-Calédonie ne doit pas se montrer 
frileuse. Jouons dans la même cour et 
soyons complémentaires, d’autant que 
le contexte s’avère propice, observe 
Anne Borgo. Le gouvernement aus-
tralien, qui a déjà noué plusieurs ac-
cords de libre-échange (avec les USA, 
le Chili, les pays de l’ASEAN, Singa-
pour, la Thaïlande ou encore la Nou-
velle-Zélande) a en effet réitéré récem-
ment son intention de poursuivre sa 
politique ultralibérale. »

Marianne Tourette

ser avec des droits d’entrée (10 % 
en moyenne). Surtout, le territoire 
reste, en dehors de l’Allemagne, 
la seule collectivité, dans le giron 
de l’Europe, à se placer parmi les 
vingt premiers marchés de l’Aus-
tralie, la métropole, l’Italie ou l’Es-
pagne arrivant loin derrière. « Par 
ailleurs, 1 826 sociétés australiennes 
ont exporté vers la Nouvelle-Calédonie 
en 2009, générant 31 500 transactions 
(soit 86 transactions quotidiennes) 
contre 1 500 exportant vers la métro-
pole française. C’est loin d’être négli-
geable ! » relève Anne Borgo, souli-
gnant le renforcement des liens en 
matière de formation, de plus en 
plus d’étudiants calédoniens choi-
sissant de parfaire leur apprentis-
sage en Australie. Or, remarque-t-
elle, « Les étudiants d’aujourd’hui ne 
sont-ils pas en puissance les dirigeants 
de demain ? »

Rebondir vers l’Europe
Pour la directrice d’Austrade, il 
faut changer notre regard, ne plus 
considérer l’Australie comme un 
grand méchant loup économique 
menaçant un protectionnisme dé-
suet, mais « comme un partenaire 
et un investisseur potentiel, suscep-
tible de développer des moyens de 
production sur le territoire, d’y créer 
des infrastructures, de recruter, 
d’apporter une expertise technologi-
que en recherche et développement » 
(l’Australie investit des milliards 
de dollars en dépôt de brevets).
La donne est simple. Nombre 
d’entreprises australiennes, en 
quête de débouchés à l’export, 
ont tenté de s’implanter en Euro-
pe où elles se heurtent cependant 
à divers écueils : droits d’impor-
tation élevés, éloignement, nor-
malisation des produits, etc. Dès 
lors, certaines d’entre elles lor-
gneraient du côté du Caillou qui, 
eu égard à sa proximité géogra-
phique (moins de 2 h 30 d’avion 
entre Sydney et Nouméa) et à son 
environnement propice (infras-

tructures modernes, etc.) pour-
rait devenir un hub, une « plate-
forme relais » leur permettant de 
contourner les barrières douaniè-
res et de rebondir vers l’Europe 
avec, à la clef, vingt-sept marchés 
et 500 millions de consommateurs 
dans l’escarcelle ! 
La Nouvelle-Calédonie reste 
méconnue par la communauté 
d’affaires australienne qui assi-
mile le Caillou à Vanuatu, à une 
île tropicalisée en voie de déve-
loppement… « Les entreprises qui 
découvrent la Grande Terre sont le 
plus souvent surprises par le niveau 
de structuration, la qualité des routes, 
des équipements, le canevas réglemen-
taire et normatif à l’image de la Fran-
ce, etc. Oh, but it’s civilised ! » est 
une réaction courante, plaisante-
t-elle. Interpellée, elle réalise alors 
que le territoire peut représenter 
une intéressante porte d’entrée 
pour percer d’autres marchés. 
Plutôt que de chercher à tout prix à 
développer un courant d’exporta-
tions au-delà du nickel et de la cre-
vette, la Nouvelle-Calédonie, en 
nouant des alliances stratégiques, 
aurait « une belle carte à jouer », es-
time Anne Borgo qui, via le réseau 
Austrade, a été approchée par des 
entreprises australiennes intéres-
sées par le contexte calédonien. 
L’une d’elles, première entreprise 
mondiale à avoir réussi la repro-
duction de thons en bassins aqua-
coles offshore, exporte depuis 2005 
vers l’Europe des tonnes de sério-
les (poissons pélagiques) qui, à 
partir de Rungis, gagnent l’Italie et 
l’Espagne non sans avoir acquitté, 
au passage, des droits d’entrée en 
France de 15 à 17 %... Une autre, 
spécialisée dans les technologies 
appliquées au sport (vêtements 
de compression) recherche égale-
ment une option compétitive pour 
pénétrer les marchés européens 
et s’adapter aux normes requises 
par l’Union, véritables casse-tête 
pour les Anglo-Saxons. « La Nou-

Jouons dans la 
même cour et 
soyons com-
plémentaires ; 
le contexte est 
propice. 
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actualités

GBH sur Lavoix royale ?
Le groupe Lavoix a créé la sur-

prise en annonçant la cession, 
début juin, des enseignes 

Géant, Casino et Leader Price au 
groupe martiniquais GBH (Grou-
pe Bernard Hayot), l’importateur 
Rabot ne faisant, en revanche, pas 
partie de l’escarcelle. Présent sur les 
secteurs de l’automobile (distribu-
tion, location de voitures, pneuma-
tiques), de la grande distribution 
autour d’hypermarchés exploités 
en franchise (Carrefour), de maga-
sins de bricolage (Mr Bricolage) et 
de sport (Décathlon), de l’agroali-

mentaire (fabrication des yaourts Danone, du chocolat Elot et des rhums JM et Clément) et de 
l’industrie (production de béton prêt à l’emploi), GBH réalise l’essentiel de son chiffre d’affaires 
(1,9 milliard d’euros !) aux Antilles (46 % ) et à La Réunion (38 %).
En Nouvelle-Calédonie, GBH compte déjà en portefeuille le groupe Royal Motors SAS (distribu-
teur de Hyundai), Michelin et Sobeca (production de béton).
Cette cession des trois enseignes du groupe Lavoix intervient alors que le projet de création d’un 
nouvel hypermarché Géant, au sein d’une galerie commerciale de plus de 6 500 m2 à Dumbéa-
sur-Mer, a de nouveau fait l’objet d’un avis défavorable émis par la CPUC (Commission provin-
ciale d’urbanisme commercial) consultée à ce sujet. Le président de la province Sud devrait faire 
connaître sa décision avant la mi-juin. 
Parallèlement, 10 000 à 15 000 personnes descendaient dans les rues de Nouméa (le 17 mai), re-
layées par 3 000 manifestants à Koné afin de protester contre « la vie chère », aux côtés de six des 
sept syndicats représentatifs de salariés réclamant, entre autres mesures, la mise en œuvre de la 
loi antitrust sur le territoire et d’une TVA.  n

Baptême de palangrier 
Le 12 avril dernier, La Renaissance, le tout nouveau bateau de 
la SAS Baby Blue (filiale du groupe Sofinor), a été baptisée au 
port de Pandop, à Koumac. Le palangrier, de 18,30 mètres de 
longueur, est équipé pour faire des campagnes d’une douzaine de 
jours au large des côtes calédoniennes. Il sera rejoint, dès août, 
par un autre navire portant ainsi à trois le nombre de bateaux qui composeront la flotte de la SAS dont les 
dix Karaavhas (anciens palangriers) sont appelés à prendre définitivement leur retraite. Ces deux nouveaux 
venus représentent pour la province Nord un investissement de 360 millions de francs.
Le symbole est fort : c’est celui du rééquilibrage géographique entre le Nord et le Sud, mais également 
celui du rééquilibrage sectoriel, entre la mine et les autres secteurs d’activité économique, a fait valoir 
Victor Tutugoro, président du CA de la Sofinor. En effet, fortes de cet armement moderne et performant, 
les Pêcheries du Nord, une autre filiale du groupe Sofinor qui transforme et commercialise le poisson, 
prévoient de traiter quelque 800 tonnes de poisson (thon blanc, thon jaune, mahi mahi, tazar, etc.) dans les 
prochaines années, seuil qui représenterait une hausse de 33 % des prises actuelles. Une bonne nouvelle 
pour le marché local (cantines, restaurants, grandes surfaces) qui accapare 70 % du volume pêché ainsi que 
pour le Japon (15 %), très demandeur du thon calédonien et une évolution prometteuse pour la pêche 
hauturière qui, récemment, a vu pêcheurs de thon d’un côté et distributeurs et conserveries de l’autre, 
s’entendre sur des mesures de soutien et de promotion du thon calédonien. n

Sydney a le vol 
en poupe
À compter du 12 juillet, Airca-
lin devrait prendre de l’altitude, 
avec neuf vols hebdomadaires 
assurés sur Sydney (allers et re-
tours quotidiens). Cependant, 
l’aéroport Kingsford Smith, qui 
reçoit annuellement 33 millions 
de passagers et enregistre une 
hausse annuelle de plus de 3 %, 
a du mal à gérer la croissance 
de la fréquentation, la plate-for-
me étant amenée, si rien n’est 
fait, à accumuler les retards. 
Envisagée depuis longtemps, la 
création d’un deuxième aéro-
port revient régulièrement sur 
le tarmac, sans qu’aucune solu-
tion ne soit arrêtée, le dévelop-
pement de liaisons ferroviaires 
étant parallèlement envisagé. n

LE CHIFFRE
800 millions
C’est le coût de la nouvelle sal-
le omnisports François Anewy 
(boxeur calédonien des années 
cinquante) inaugurée à la Val-
lée-du-Tir, à l’entrée de la ville. 
Elle servira, dans un premier 
temps, à accueillir les Jeux du 
Pacifique. n

Petite opération 
à Païta
La SIC s’apprête à mettre en œu-
vre à Païta, près du centre-ville, 
une cinquantaine de nouveaux 
logements sociaux (aidés et de 
transition), proposés en maisons 
jumelées et en appartements 
aménagés au sein de petites ré-
sidences locatives. Livraison an-
noncée fin 2012-début 2013. n
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Hall livré, passerelle en vue
Livré en avril, le nou-
veau hall de l’aéroport 
de La Tontouta abrite 
désormais treize nou-
velles banques d’en-
registrement et sept 
comptoirs regroupant 
le point information, les 
desks d’Aircalin et d’Air 
Austral, l’office du tou-
risme, l’espace de l’OPT, Calédonie Fleurs, une zone réservée 
aux évasans et de nouveaux bureaux surplombant le hall.
La troisième phase des travaux, prévue pour s’achever fin 
2011, comprend la réalisation d’une passerelle vitrée (dé-
barquement) et d’une partie de la nouvelle salle d’embar-
quement, la rénovation de l’ancienne zone d’enregistrement, 
l’extension de la salle d’arrivée, l’adjonction de deux postes 
de stationnement pour les gros porteurs et la mise en ser-
vice d’une des deux passerelles télescopiques. n

Une Maison 
du lagon 
Le Syndicat des activités 

nautiques et touristi-
ques (SANT, présidé 

par Philippe Avron) a ouvert 
à Port-Moselle (entre Le Bout 
du Monde et le marché), une 
nouvelle vitrine d’informa-
tion spécialisée dans les ac-
tivités nautiques et touristi-
ques. Baptisé la Maison du 
lagon, cet espace où seront 
représentés quelque vingt-
cinq prestataires (charter, 
plaisance, plongée, taxi-boat, 
kite, pêche…) a été financé 
par la province Sud. n

Philippe Avron, président du SANT, 
devant la Maison du lagon.
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s Lifting pour le 
Beaurivage
Attendue depuis quelques années, la rénovation de 

l’hôtel Beaurivage à Nouméa devrait démarrer à l’is-
sue des Jeux du Pacifique (septembre), pour une du-

rée des travaux de douze à quatorze mois. « Nous travaillons 
au montage financier de l’opération » avec, en perspective, 
« l’arrivée éventuelle de nouveaux partenaires », a précisé 
Xavier Magry, responsable technique régional du groupe 
des Grands Hôtels de Nouvelle-Calédonie, gestionnaire 
de l’établissement, à travers la CIT (Compagnie d’investis-
sement touristique, groupe Sofinor). Au programme de ce 
lifting évalué à 600 millions de F CFP : la rénovation de la 
façade, l’aménagement de chambres avec terrasse (au pre-
mier) ou balcon et d’une piscine… dans un style décoratif 

à la fois contempo-
rain et océanien. Sil-
houette familière de 
la baie des Citrons, le 
Beaurivage nouvelle 
version mise sur un 
positionnement « 2 
étoiles de standing » 
et souhaite renouer 
avec une clientèle 
étrangère. n

Aménagements 
en vue
- �Au marché. La Ville va effec-

tuer des travaux de rénovation 
des installations électriques des 
bâtiments du marché municipal 
(hormis la poissonnerie déjà 
rénovée). Le chantier devrait 
commencer en juillet pour une 
durée de six mois environ.

- �Promenade Vernier. Le 
projet de prolongement de la 
promenade Pierre-Vernier, sur 
le site de la baie de Sainte-Ma-
rie, va faire l’objet d’une étude 
de faisabilité et d’un appel d’of-
fres (études de projet et dos-
sier de consultation des entre-
prises). Les travaux pourraient 
démarrer mi-2012.

- �Le parking de la Victoire. 
L’appel à concurrence pour la 
réalisation d’un parking souter-
rain d’une capacité de cinq cents 
places sous l’avenue de la Victoire 
(entre les rues de Sébastopol et 
Charles-de-Verneilh) a été lancé. 
Deux ans de chantier seront né-
cessaires pour mener à bien ce 
projet attribué en concession. n

Sur vos tablettes
- À la barre de KNS. Peter Hancock a pris la succession de De-
nis Lachance à la présidence de Koniambo Nickel, SAS appar-
tenant à la Société Minière du Sud Pacifique (51 %) et à Xstrata 
Nickel (49 %). Titulaire d’un doctorat en génie métallurgique, 
Peter Hancock était auparavant directeur général de la fon-
derie Brunswick de Xstrata Zinc au Canada. Arrivé en pleine 
construction de l’usine du Nord, il aura à charge de superviser 
le traitement des premiers minerais (mi-2012) et la montée en 
puissance de la production de ferronickel à l’horizon 2014.
- Éclairage. C’est le nom retenu pour le nouveau rendez-vous 
économique mensuel de Nouvelle Calédonie 1ère. Au program-
me de ce mag TV de 52 mn présenté par Emmanuelle Darman : l’actualité du mois, décryptée, ana-
lysée et commentée par un plateau d’invités. Diffusion le deuxième jeudi du mois à 20 heures.
- Cap sur Canala. Canala dispose désormais d’un bureau Cap Emploi (villa Tamanou), quatrième 
agence de la province Nord (après Koné, Poindimié et Koumac) et qui gère également les dossiers 
de Kouaoua et Houaïlou. Y sont présentées les offres d’emploi des trois provinces.
- Valse chez Vale. Le P-DG de Vale, Roger Agnelli, a cédé la place à Murilo Ferreira, 58 ans, dé-
sormais à la tête du groupe minier brésilien, maison mère de Vale NC.

Et les médaillés 
sont… 
À l’occasion de la première édi-
tion de la Semaine de l’artisanat 
(mai 2011) qui a mobilisé les arti-
sans du territoire (journées por-
tes ouvertes, expositions-vente, 
conférences), la CMA a remis à 
vingt-trois professionnels distin-
gués pour leur savoir-faire, leur 
mérite et leur implication dans 
le secteur, la médaille de la Re-
connaissance artisanale. Plus de 
onze mille entreprises, repré-
sentant 250 métiers, composent 
ce secteur qui génère un chiffre 
d’affaires global de 40 milliards 
de F CFP. n

Le quai Ferry 
investi
Cinq enseignes ont investi les 
locaux loués pour cinq ans (à 
2 500 F CFP en moyenne le 
mètre carré) du nouvel es-
pace de 600 m2, aménagé par 
la ville en bord de mer (quai 
Ferry) pour un investissement 
de 130 millions de F CFP : le 
restaurant calédonien L’Im-
pala, le Food Court (pâtes, 
sandwicherie), La Sorbetière 
(galettes, glaces…) et Planète 
Délice (viennoiserie, salade, 
pâtisseries, glaces). Elles se-
ront rejointes par L’Artisanat 
des femmes, attendu pour la 
mi-juin. n

Joël Kasarherou, coproducteur de l’émission 
Éclairage (SARL SCEDDI), Emmanuelle 

Darman, présentatrice, et Wallès Kotra, direc-
teur régional de Nouvelle Calédonie 1ère.
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Ambitieux projet agroalimentaire

Le rééquilibrage industriel se poursuit dans le Nord avec l’arrivée annoncée, à Pouembout, de la nouvelle usine d’embouteillage 
et de fabrication de boissons de Tiéa Industrie, portée par la Société Le Froid (groupe Froico). Objectif du projet : produire dans 
le Nord, non seulement la gamme de boissons plates déjà fabriquées par la SLF à Nouméa (Oro, Nestea, Tulem…), mais surtout 

revaloriser et élargir l’offre sur le marché local en produisant des marques internationales, grâce au déploiement d’un procédé d’em-
bouteillage à sec inédit dans le Pacifique Sud… Adaptation aux bouteilles du conditionnement en briques cartonnées, le système « Pre-
dis », issu du savoir-faire de SIDEL (filiale de Tetrapak), est une technologie récente exploitée en Europe et qui permet d’améliorer les 
propriétés organoleptiques et physico-chimiques des boissons, donc leur goût, leur valeur nutritive et leur impact sur la santé avec un 
conditionnement des produits sans conservateur et respectueux des matières premières naturelles. 

Vitrine technologique
« Cette avancée technologique, qui connaît un succès mondial, implique cependant une révision des normes (diamètre de cols des 
bouteilles), donc un changement complet des lignes et une approche marketing différente. Nous serons ainsi la seule usine, dans le 
Pacifique Sud, à déployer ce procédé porteur par ailleurs de progrès environnementaux : réduction de l’emploi de résines PET (pétrole 
et acétylène), des besoins en énergie, en eau, en agents divers (acides, désinfectants, azote…), des émissions de carbone via l’exploita-
tion d’une eau minérale naturelle de proximité (gisement sur le site)… », indique Loïc Le Doussal, directeur du développement 
industriel pour la SA Froico.

Le groupe agroalimentaire, qui ne cache pas ses ambitions, espère bien fabriquer localement de nouveaux produits importés jusqu’à 
présent et, à terme, développer l’export en s’appuyant sur les performances de ce nouveau mode de conditionnement. Les études sont 
bouclées et la demande de défiscalisation a été déposée en vue d’une mise en service envisagée pour le premier semestre 2014. n
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C’est déjà demain !
Dossier RECHERCHE

La vitalité de la recherche et de 
l’innovation fait partie des indicateurs 

révélateurs du dynamisme d’un pays 
et de son potentiel. Sans elle : pas de 

développements et de débouchés en 
perspective pour les entreprises. Quel est 

le paysage de la recherche en Nouvelle-
Calédonie et que cherchent donc nos 

chercheurs penchés sur leur paillasse ? 
Ce secteur est-il le parent pauvre de 
la croissance ou se révèle-t-il plutôt 

bien loti ? Plusieurs entités issues de 
la pépinière d’entreprises innovantes 
de l’IRD ont choisi de se frotter aux 

réalités du monde de l’entreprise et des 
grappes calédoniennes émergent. La 

mise en œuvre d’une technopole, cocon 
technologique d’où pourraient émerger 
de futures activités innovantes autour 

de filières porteuses de développements 
et de valeur ajoutée, est sur les rails. Un 

chaînon manquant dans la déclinaison 
d’une véritable stratégie au service de la 

recherche et de l’innovation.



15Ju in  -  Ju i l l e t  2011   l   Ob j e c t i f

C’est déjà demain !
> Un dossier préparé par Estelle Bonnet-Vidal et Marianne Tourette
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celle d’une moyenne ville de 
France, le Caillou semble plutôt 
bien pourvu. Sur ce lot et bien 
que la recherche relève de com-
pétences partagées (mais non 
transférables actuellement, voir 
encadré), un seul organisme, 
l’IAC, est territorial (voir notre 
article par ailleurs), les autres 
étant rattachés à l’État, direc-
tement (UNC) ou via leur mai-
son mère (IRD, Ifremer, IPNC, 
BRGM et CNRS*) avec, pour 
certains, des équipes locales fai-
sant partie d’UMR nationales 
(Unité mixtes nationales uni-
versitaires de recherche). Dotés 
de personnalités juridiques et 
de statuts différents (EPST pour 
l’IRD et l’UNC, EPIC pour l’Ifre-
mer, fondation pour Pasteur…), 
leurs missions orientées vers la 
recherche fondamentale et/ou 
appliquée seront purement de 
service public ou pourront revê-

La vitalité de la recher-
che fait partie des indi-
cateurs révélateurs du 
dynamisme d’un pays 

et de son potentiel. Sans elle : 
pas de développements futurs. 
Cependant, recherche fonda-
mentale, recherche finalisée et 
recherche appliquée sont né-
cessaires et complémentaires. 
Nécessaires, car les débouchés 
et les perspectives dégagées 
(valorisation d’une filière, mise 
au point d’un vaccin, règles 
normatives…) ont ou auront un 
impact socio-économique bien 
réel à terme (création de valeur 
ajoutée, compétitivité, amélio-
ration des conditions de travail) 
Complémentaires car les dé-
couvertes issues de la recher-
che fondamentale permettront 
ultérieurement d’optimiser les 
fruits de la recherche appliquée. 
Certes, la recherche a un coût, 
l’absence de recherche peut gra-
vement alourdir la facture d’une 
société. Ainsi, quel serait l’état 
de la production de fruits et 
légumes, sans les programmes 
menés par les agronomes, les 
pédologues, les entomologistes, 
les modélisateurs afin de mieux 

comprendre le fonctionnement 
des agrosystèmes et par exem-
ple d’enrayer l’assaut perma-
nent de parasites ? 

Hétérogénéité
Avec sept institutions de re-
cherche publiques opérant 
(hors CPS) sur un territoire 
dont la population équivaut à 

Au total, 439 personnes 
(techniciens, administratifs, 
etc.) participent au secteur 
de la recherche.

Quel est le paysage de la 
recherche en Nouvelle-
Calédonie ? Quels sont 
les stocks de matière grise 
et les moyens affectés ? 
Le secteur de recherche 
est-il le parent pauvre de 
la croissance ou se révèle-
t-il plutôt bien loti ? La 
réponse semble bien tout 
aussi grise que la matière 
en question…

Valoriser la matière grise

Ventilation des principaux budgets « recherche » 
par organisme (en millions de F CFP)

Organisme Budget recherche

IFREMER 450

IAC 680

IRD 1 324

IPNC 131

UNC 910, 5

BRGM 60

CNRS 17,9

Total 3 573
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vention avec une université plus 
concentrée sur l’enseignement 
supérieur et une représentation 
de l’Ifremer axée jusqu’à présent 
sur l’aquaculture… : le paysage 
local reste composite. Une ca-
rence subsiste : aucun laboratoi-
re technologique n’existe pour 
l’heure. 

Des milliards 
et des paillasses 
Quarante-huit chercheurs tra-
vaillent (chiffres de 2010) au 
sein des différents organismes 
(21 à l’IRD, une dizaine à l’Ifre-
mer, idem à l’IAC). Ces effectifs, 
ajoutés aux 67 « enseignants-
chercheurs » de l’UNC et aux 
trente-sept ingénieurs de re-
cherche, constituent un pool re-
lativement bien pourvu. Au to-
tal, 439 personnes (techniciens, 
administratifs, etc.) participent 
au secteur. Rapporté en « équi-
valent temps plein », le nombre 
d’ETP attaché à la recherche 
peut être évalué à un pour mille 
habitants, ratio plutôt satisfai-
sant, malgré là aussi de fortes 
disparités (un seul chercheur au 
CNRS et au BRGM) et un nom-
bre de chercheurs « seniors » qui 
tend toutefois à décliner ces der-
nières années. De même, le volu-
me, la nature et le niveau d’une 
production scientifique (120 pu-
blications en 2009) globalement 
« correcte » varie d’une entité à 
l’autre – avec en particulier un 
IRD plutôt prolixe et des copies 
de bonne facture pour l’Institut 
Pasteur –, mais la visibilité des 
travaux laisse encore à désirer. 
À raison de 110 ETP publiant, 
une référence internationale se-
rait ainsi, en moyenne, publiée 
par chercheur et par an.
Quant au budget global conso-
lidé dédié à la recherche publi-

tir pour partie un caractère com-
mercial (Ifremer). Entre autres 
thématiques récurrentes étu-
diées au travers des différents 
programmes : les écosystèmes 
marins et terrestres, la mine et 
l’environnement, l’agronomie 
et l’aquaculture (crevettes, ho-
lothuries…), la santé, les chan-
gements climatiques… À ces 
acteurs vient se greffer, depuis 
2008, le CNRT Nickel, agence 
de moyens et interface dans le 
domaine de la mine et de l’envi-
ronnement entre le monde de la 
science et les opérateurs publics 
et privés, et pourvoyeurs de 
moyens (budget de 596 millions 
de F CFP pour cinq ans), ainsi 

qu’une association, l’AICA, dé-
diée à l’accompagnement tech-
nique des agriculteurs. 
Hétérogénéité du secteur, ato-
misation des acteurs, disparité 
entre les entités en termes de 
moyens ou de champs d’inter-

Avec sept 
institutions 
de recherche 
publiques, le 
Caillou est 
plutôt gâté.

L’Institut Pasteur de Nouvelle-Calédonie (IPNC) occupe, parmi les différents organismes de 
recherche du territoire, une place particulière en raison de son ancienneté, de la spécificité de 
ses missions et de son organisation. Présentes en Calédonie depuis un siècle, les équipes de 
l’Institut Pasteur ont apporté leur expertise et leur aide lors des crises sanitaires et ont joué 
un rôle clé dans l’éradication de maladies mortelles telles que la variole, la lèpre, la tuberculose 
ou encore la peste. Aujourd’hui, les missions de surveillance et de lutte contre les maladies 
infectieuses locales se sont renforcées et se concentrent en trois pôles d’actions : analyses et 
diagnostics biomédicaux, actions de santé publique, programmes de recherche sur ces mala-
dies infectieuses (dengue, leptospirose...). 
Dirigé par Suzanne Chanteau, l’IPNC regroupe soixante-dix personnes (biologistes, cher-
cheurs, cadres, techniciens) au faîte des dernières technologies de pointe. Sur un budget 
de 1 milliard de F CFP, trois quarts des recettes d’exploitation proviennent des activités 
d’analyse et le dernier quart de subventions (gouvernement, État, Institut Pasteur...). Avec 
un statut de fondation privée reconnue d’utilité publique, l’IPNC peut percevoir des dons et 
des legs. En 2016, l’Institut installera ses équipes de recherche et ses laboratoires dans des 
locaux modernes et sécurisés du Médipôle de Koutio.

* Sigles : CPS (Communauté du Pacifique), IAC (Institut Agronomique néo-Calédonien), UNC (Université 
de la Nouvelle-Calédonie), IRD (Institut de Recherche pour le Développement), Ifremer, IPNC (Institut 
Pasteur de Nouvelle-Calédonie), BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) et CNRS (Cen-
tre National de la Recherche Scientifique), CNRT Nickel (Centre National de Recherche Technologique), 
AICA (Association Interprovinciale de gestion des Centres Agricoles).
** Accord de Nouméa (5 mai 1998), Loi organique de 1999 (art. 21, 27, 38).
Sources : données rassemblées par J.-C. Angue (État) et F. Colinet validées par l’ensemble des institutions 
scientifiques lors de la réunion du COST/COSRI d’août 2010).

u PASTEUR
Une fondation privée d’utilité publique

Recherche fondamentale, 
recherche finalisée et recher-
che appliquée sont nécessai-

res et complémentaires.
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périeur) et d’une technopole, un 
projet collaboratif engagé autour 
de filières innovantes (voir notre 
interview) et suivi avec intérêt 
par les communautés scientifi-
ques et industrielles. 

que sur le territoire, il atteint 4,6 
milliards de F CFP, dont près de 
3 milliards débloqués par l’État. 
Conjugués à l’enveloppe affectée 
à l’enseignement supérieur, ce 
sont au total plus de 6,6 milliards 
de F CFP (dont 5 milliards État) 
qui financent les paillasses calé-
doniennes. Une somme repré-
sentant environ 1 % du PIB, ra-
tio que Fabrice Colin, conseiller 
scientifique « recherche et in-
novation », Adecal (détaché de 
l’IRD), juge « encore moyen », bien 
que « compte tenu des échelles et du 
nombre d’habitants », la recherche 
publique s’avère plutôt « bien do-
tée financièrement ».   
Cependant, la recherche se cher-
che encore et tout n’est pas rose 
dans le ciel scientifique calédo-
nien. Impact des restructurations 
nationales, masses critiques (en 
chercheurs et en équipements), 
absence jusqu’à présent de stra-
tégie globale et de ferment en-
tre les recherches académiques 
et appliquées et l’enseignement 
universitaire, manque de pas-

serelles structurantes entre les 
sphères publiques et privées, en 
direction des entreprises… « Trop 
peu de brevets sont déposés, relève 
Fabrice Colin et la recherche et dé-
veloppement (R&D) très appliquée 
reste parfois confusément adressée 
ou mal identifiée », déplore-t-il. 
De même, la mutualisation des 
moyens humains et analytiques 
doit être renforcée. Autant de 
constats plaidant en faveur de 
l’émergence d’un PRES (pole de 
recherche et d’enseignement su-

Le nombre 
d’ETP 
(équivalent 
temps plein) 
attaché à la 
recherche peut 
être évalué à 
un pour mille 
habitants.

- �Partagée, mais pas trans-
férable. La recherche en Nou-
velle-Calédonie relève d’une 
compétence partagée État-
gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie**. Contrairement à 
l’enseignement supérieur, ce 
domaine n’est pas actuellement 
transférable.

- �Le « clan des sept ». Six 
organismes d’État (IRD, Ifremer, 
UNC, Pasteur, BRGM, CNRS) et 
une entité territoriale (IAC) offi-
cient sur le Caillou.

- �Un pour mille. Rapporté en 
« équivalent temps plein », le 
nombre d’ETP attaché à la re-
cherche peut être évalué à 1 
pour 1 000 habitants. Un ratio 
honorable.

- �120 publications internatio-
nales et articles ont été publiés 
en 2009.

- �Près de 4,6 milliards de F 
CFP, financés essentiellement 
par l’État, sont alloués à la re-
cherche sur le territoire.

u �Repères

Les clichés des chercheurs doux-dingues, façon Géo Trouvetou ou pro-
fesseur Tournesol ont fortement contribué à entretenir l’image du savant 
dans sa bulle, travaillant du fond de son laboratoire à d’improbables dé-
couvertes. Du coup, les travaux menés sont souvent déconnectés, pour 
l’observateur non averti, de la réalité économique. Et d’interroger : mais 
que font les chercheurs et à quoi servent leurs recherches ? Tour d’ho-
rizon, non exhaustif et en vrac, d’exemples de recherches porteuses de 
débouchés pour les entreprises privées et les collectivités :
- �recherches appliquées dans le secteur minier (évaluation des impacts, 

techniques de revégétalisation…) ;
- �identification de substances et de plantes d’intérêt pour une exploitation 

commerciale (cosmétiques, parfumerie, pharmacologie…) ;
- recherches en agronomie ;
- �recherches sur les ressources marines : aquaculture, pisciculture, mi-

croalgues, biotechnologies bleues…) ;
- �préservation du capital naturel (valeur d’une mangrove, classement du 

lagon au patrimoine de l’Unesco…) ;
- lutte contre les maladies vectorielles ;
- dépôt de brevets sur le faux tabac pour le traitement de la ciguatera ;
- suivi de la pêche aux holothuries (zone VKP), etc.

u �Mais que font les chercheurs ?

La vitalité de la recherche 
fait partie des indicateurs 
révélateurs du dynamisme 
d’un pays et de son 
potentiel.

Budget dédié à la recherche publique en Nouvelle-Calédonie, 
hors enseignement supérieur (en F CFP)

3 milliards

1,3 milliards

300 millions
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endémiques, le pays ne manque 
pas d’originalités horticoles à fort 
potentiel. Ainsi, les fiches techni-
ques de culture de treize espèces 
endémiques ayant fait l’objet de 
suivis expérimentaux et de tests 
d’aptitude (floraison, multiplica-
tion, vitesse de croissance…) sont 
désormais mises à disposition des 
pépiniéristes et des botanistes 
amateurs.

Àl’heure où la Nouvel-
le-Calédonie cherche à 
diversifier ses filières 
économiques, l’agricul-

ture constitue un secteur potentiel-
lement porteur de développement. 
Le pays dispose pour cela d’atouts 
indéniables (ensoleillement, climat 
modéré, grands espaces cultivables) 
mais doit faire face à d’importantes 
contraintes liées notamment à son 
insularité. Les exploitants agricoles 
ne peuvent, par exemple, bénéficier 
aisément des innovations variétales 
internationales car les conditions 
d’introduction de nouveaux maté-
riaux vivants du fait de la sensibili-
té locale aux invasions biologiques. 
La seconde contrainte découle des 
particularités géologiques du pays 
dont les sols, souvent pauvres en 
éléments nutritifs et riches en mé-
taux, rendent difficile et peu pro-
ductive la culture de nombreuses 
espèces végétales exogènes.
Face à ces contraintes, la meilleure 
stratégie consiste à valoriser les 
espèces locales déjà adaptées aux 
conditions climatiques et édaphi-
ques (relatives au substrat) calé-
doniennes ou du moins, pour les 
espèces importées, d’effectuer des 
tests dans des conditions locales. 
Dans ce contexte, l’IAC joue un rôle 
clé. « Nous menons des recherches fina-
lisées en appui au développement rural 
du pays : développer une agriculture 
durable adaptée aux conditions insulai-
res, préserver un environnement d’une 

grande richesse, analyser les nouvelles 
ruralités dans le cadre du destin com-
mun », précise Laurent L’Huillier, 
directeur de l’IAC. 

Suivi des plantes 
ornementales
Ainsi, les deux tiers du budget 
alloué aux recherches de l’IAC 
sont actuellement consacrés à la 
thématique de la production agri-
cole. Les recherches menées visent 
à améliorer les connaissances en 
matière de plantes d’intérêt ali-
mentaire et non alimentaire (plan-
tes ornementales et bois) ainsi que 
la mise au point de techniques 
permettant une culture, une multi-
plication et une récolte optimales. 
Entre autres exemples concrets : le 
programme de lutte contre un in-
secte ravageur, la mouche du fruit, 
en utilisant des prédateurs natu-
rels (coccinelle endémique) ou des 
parasitoïdes et les études menées 
pour déterminer de meilleures 
conditions de conservation des 
mangues après leur récolte.
Cependant, l’un des secteurs les 
plus prometteurs reste celui des 
plantes ornementales, filière flo-
rissante en Australie et en Nou-
velle-Zélande. Depuis 2003, la 
station IAC de Saint-Louis réalise 
des travaux de recherche visant à 
identifier les espèces calédonien-
nes susceptibles de présenter un 
intérêt en matière de plantes or-
nementales. Avec 3 261 espèces 

Les deux tiers 
du budget 
alloué aux 
recherches 
de l’IAC sont 
consacrés à la 
thématique de 
la production 
agricole.

Avec ses sept laboratoires ou stations biologiques 
réparties sur tout le territoire, l’Institut Agronomique 
néo-calédonien (IAC) affirme son identité d’organisme 
de recherche de proximité avec, en point d’orgue, la 
valorisation de filières économiques agricoles et le 
développement rural durable. 

La recherche agronomique, vecteur 
de croissance Gildas Gateblé, ingénieur 

à l’IAC, travaille sur la 
multiplication des plantes 

ornementales.
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de campus, 201 « chanceux », cher-
cheurs, ingénieurs, et techniciens en 
particulier, consacrent leur temps 
et leur matière grise à la recherche 
et à l’innovation. Parmi eux : des 
équipes d’organismes partenaires 
(UNC, IAC, Ifremer, CNRS, ADE-
ME), le CNRT Nickel et une pépi-
nière d’entreprises innovantes es-
saimées par l’IRD (Bluecham, AEL, 
SEREI, Océanide). À l’intérieur 

Le site de l’IRD à l’anse Vata 
est une ruche scientifique 
dans un écrin de verdure 
de plus de 47 000 m2 à 

faire pâlir bien des promoteurs… 

Avec plus de 30 000 m2 d’espaces 
verts pour seulement 7 300 m2 de 
surface bâtie, la réserve foncière of-
fre encore un large potentiel de dé-
veloppement. En ces lieux à l’allure 

Plus gros centre de 
l’outre-mer et troisième 
représentation parmi les 
trente-six que compte 
l’organisation mondiale, 
l’IRD de Nouméa 
entend bien développer 
son site en un véritable 
campus scientifique et 
participer activement au 
déploiement d’un pôle 
de compétitivité. Une 
implication qui passe 
par la mise en œuvre 
d’ambitieux projets.

L’IRD monte au créneau

Au centre IRD de Nouméa, 
des serres permettent d’ap-
pliquer certaines expérien-
ces sur les plantes (Claire 
Lissalde, ©IRD).

Récupération du planeur 
sous-marin au large de la 

Nouvelle-Calédonie par les 
océanographes physiciens 

du centre IRD de Nouméa 
(Christophe Maes, ©IRD).

À l’anse Vata, la 
réserve foncière 
du campus 
scientifique 
de l’IRD offre 
encore un large 
potentiel de 
développement.

Directeur du centre de l’IRD à Nouméa depuis sep-
tembre 2010 et délégué de l’institut pour le Pacifique 
Sud, Gilles Fédière, 58 ans, docteur en virologie, a pas-
sé cinquante et un ans en Afrique dont six ans (deux 
mandats) à la barre de l’IRD au Mali (Bamako), après 
des séjours en Égypte (à la tête du laboratoire de l’IRD) 
et en Côte d’Ivoire. Nommé en Nouvelle-Calédonie 
avec comme objectif de relancer le centre de Nou-
méa dont les effectifs avaient quelque peu décliné  ces 
dernières années, il entend bien ne pas être « le fossoyeur de l’IRD », mais 
plutôt le bâtisseur. Malgré le départ d’un chercheur, son équipe s’est étoffée 
récemment de cinq nouvelles recrues dans les domaines de la santé (lutte 
contre la dengue et le chikungunya), de la botanique, de la minéralogie, des 
récifs coralliens et de la lutte contre les espèces invasives. 
Gilles Fédière vient également d’être élu président de l’Association de préfigu-
ration du PRESICA qui aura pour objectif de construire un pôle public de re-
cherche, d’enseignement supérieur et d’innovation, orienté vers les filières de 
développement socio-économique, culturel et de formation utiles à la Nou-
velle-Calédonie. Ce pôle bâti autour de l’Université de la Nouvelle-Calédonie, 
comprend, outre l’UNC, le BRGM, l’IAC, l’IFREMER et l’IRD. 

u �Le bâtisseur de l’IRD ?
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qui aurait son pendant pédagogi-
que sur le site à travers la « maison 
de la Science », sorte de Palais de 
la découverte (appareillage, tech-
niques) présenté dans le cadre de 
la future technopole et porté par le 
gouvernement et la province Sud. 
Enfin, le site de l’IRD à l’anse Vata 
constituera, conjointement avec ce-
lui de l’UNC à Nouville, les deux 
campus du PRESICA en gestation 
(Pôle de recherche, d’enseignement 
supérieur et d’innovation calédo-
nien). Longtemps convoitée par les 
promoteurs immobiliers, la réserve 
foncière de l’IRD à l’anse Vata, 
classée en zone urbaine de grands 
équipements (l’emprise au sol des 
constructions ne doit pas excéder 
50 % de la surface de la propriété) 
offre une « fenêtre d’opportunités 
pour des projets de développement dont 
la proximité avec la CPS et l’Aquarium 
pourrait contribuer à créer un pôle 
d’attractivité touristique autour d’acti-
vités complémentaires avec un impact 
économique certain », conclut-il.

du bâtiment principal, les « blou-
ses blanches » s’affairent autour 
des appareils et des éprouvettes. 
Chacun note, compare, analyse… 
bref, on ne chôme pas autour des 
paillasses ! Quinze unités mixtes 
de recherche (UMR) se répartissant 
sur cinq thématiques font ici l’ob-
jet de travaux : les espaces marins, 
les espaces terrestres insulaires, les 
risques naturels et anthropiques, 
les enjeux sociétaux, la mine et son 
environnement.

Opportunités
Soucieux de s’inscrire dans le projet 
de développement d’une stratégie 
de recherche, de formation et d’in-
novation à l’intérieur d’un Pôle de 
Recherche, d’Enseignement Supé-
rieur et d’Innovation Calédonien 
(PRESICA) et en amont d’une tech-
nopole, l’IRD entend réaffirmer, 
par la voix de son directeur, Gilles 
Fédière, sa volonté d’ouvrir le site 
et d’y diversifier les infrastructures 
tant en direction des membres de la 
communauté scientifique que du 
public, à commencer par la création 
d’un incubateur à la disposition des 
chercheurs souhaitant mûrir des 
projets avant leur possible mise sur 
le marché. Maillon entre les docto-
rants et le monde de l’entreprise, 
cet outil d’accompagnement dont 
le montage financier est à l’étude 
(pour une ouverture en 2012) fourni-
rait conseils, formation, secrétariat, 
réseau d’affaires, conseil juridique, 
aide à la recherche de financements 
pour la maturation de projet en 
phase d’incubation. Autre cheval 
de bataille : le Muséum calédonien. 
L’aménagement de l’herbier, loca-
lisé sur le centre pour partie (com-
plété par la collection de l’IAC à 
Païta), mais accessible jusqu’à pré-
sent aux seuls scientifiques. « Doté 
au total de 85 000 spécimens couvrant 
5 200 espèces de la flore de Nouvelle-

Calédonie, il représente le quatrième 
hotspot mondial de la biodiversité avec 
75 % d’espèces endémiques. Les collec-
tions accumulées là au cours d’années 
de travail et qui concernent également 
la biologie marine (poissons, coquilla-
ges, crustacés, coraux et algues), l’en-
tomologie et la géologie, présentent une 
valeur scientifique inestimable qu’il 
faudrait exploiter », s’enthousiasme 
Gilles Fédière qui souhaiterait les 
voir réunies dans un muséum ca-
lédonien (en collaboration avec le 
Muséum national d’histoire natu-
relle de Paris) élevé dans le parc. Un 
projet à destination du grand public 

Prélèvements et mesures 
bio-physico-chimiques de 
l’eau de mer dans le lagon 
et à l’extérieur du récif 
(Régis Hocdé, ©IRD).

- �Depuis 1946, l’IRD est présent sur le sol calédonien depuis 1946 sous le nom d’Institut fran-
çais d’Océanie, avant de devenir l’ORSTOM puis l’IRD en 1999.

- �Un « campus » de plus de 47 000 m2. Sur ce site, l’IRD héberge diverses infrastructures 
dont 2 600 m2 de laboratoire, 1 300 m2 de bureaux et ateliers, 190 m2 de serres, un auditorium 
(230 places) pour l’accueil de colloques scientifiques et autres événements.

- �201 personnes sur le site. Le site de l’IRD accueille au total 201 personnes, dont 139 
chercheurs, ingénieurs et techniciens (fonctionnaires et contractuels de l’IRD) et 28 stagiaires 
et doctorants, auxquelles viennent se greffer des « équipes hébergées », soit 62 personnes : 
UNC (8), Ifremer (9), IAC (9), CNRS (1), Ademe (3), Biocénose (1), Bluecham (9), AEL (10), 
CNRT Nickel (2), SEREI (1), Gie Océanide (9).

- �Un budget consolidé (salaires des personnels locaux et expatriés compris) de 1,2 milliard 
de F CFP, incluant un budget de fonctionnement de 380 millions de F CFP, dont 187 millions 
provenant de conventions de recherche (54), 75 millions affectés au fonctionnement du centre 
et 57,3 millions à celui des quinze unités.

- �GOPS et PaceNet. Deux grands projets sont également coordonnés à partir du site de 
l’anse Vata : le réseau PaceNet, projet européen de collaboration en sciences et technologies 
lancé en juillet 2010 et le GOPS, Grand observatoire de l’environnement et de la biodiversité 
du Pacifique Sud regroupant 17 institutions françaises et de nombreux partenaires étrangers.

u �Le saviez-vous ?
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un produit, voudrait par exemple 
développer une nouvelle espèce, 
puis analyser le résultat, le nor-
maliser voire le labelliser, pourrait 
s’appuyer sur les équipements mis 
en place. De même un chercheur 
voulant créer une société a partir 
du résultat de ses recherches trou-
vera l’accompagnement juridique 
et technologique nécessaire a son 
projet. J’avais créé l’incubateur de 
l’IRD en 2008  dans cet esprit et cela 
a fonctionné, mais la démarche de-
mande maintenant à être partagée, 
institutionnalisée et labellisée. La 
Guyane ou La Réunion ont des 
technopoles qui fonctionnent bien. 
Pourquoi pas nous ? 

L’étude portant sur la faisabi-
lité de cette technopole a été 
rendue. Et maintenant ?
F. C. : Contrairement aux sites exis-
tant en métropole, la technopole 
calédonienne serait plurithémati-
que. Les filières prioritaires ont été 
validées : mine et environnement, 
valorisation des écosystèmes ma-
rins et terrestres (incluant les agro-
systèmes), écobâtiment, nouvelles 
technologies de l’information et de 

Objectif : Depuis 2010, vous 
travaillez au déploiement 
d’une stratégie dédiée à la 
recherche et à l’innovation, 
articulée autour d’une tech-
nopole. Pourquoi un tel che-
val de bataille ?
Fabrice Colin : Il manque au ter-
ritoire une véritable stratégie, 
visible, cohérente permettant de 
fédérer, autour de filières prio-
ritaires, l’ensemble des acteurs 
impliqués dans la recherche et 
l’innovation (organismes publics 
et privés, entreprises innovantes, 
enseignement supérieur et forma-
tion). C’est la mission qui m’a été 

confiée par le gouvernement. Au 
cœur de cette démarche : l’émer-
gence d’une technopole dotée de 
ressources et d’outils structurants 
(laboratoires technologiques, in-
cubateur d’entreprises innovan-
tes…) propices aux synergies, à la 
veille technologique, à la mise en 
réseau, au transfert de savoir-faire, 
à la labellisation… afin de stimuler 
la compétitivité des entreprises et 
de créer du développement et de 
la croissance. Une sorte de cocon 
scientifique et technologique et de 
tremplin vers le développement 
d’entreprises innovantes. Ainsi, un 
aquaculteur qui, en vue de créer 

De gauche à droite : 
Fabrice Colin (conseiller 
scientifique), Jean-Paul 
Cadoret (responsable, à 
l’Ifremer Nantes, des pro-
jets microalgues), Loïc Le 
Dean (attaché scientifique, 
Ifremer Nantes).

Pièce maîtresse dans la déclinaison d’une stratégie de 
l’innovation, la mise en œuvre d’une technopole, cocon 
technologique et économique d’où pourront émerger de 
futures activités innovantes autour de filières porteuses 
de développements et de valeur ajoutée, est sur les rails. 
Le point sur ce « chaînon manquant » avec Fabrice 
Colin, conseiller « recherche et innovation », détaché de 
l’IRD et aujourd’hui à l’Adecal.

TECHNOPOLE  

Le chaînon manquant ?

Ancien directeur de l’IRD de 2004 à 2010, 
Fabrice Colin a été chargé de mission par les 
ministres de la recherche et de l’outre-mer 
pour la création du CNRT Nickel et son 
environnement (1999-2008)) et a contribué 
à l’ouverture locale de l’IRD vers plus de 
recherche finalisée, via la création de l’incu-
bateur d’entreprises innovantes (2008) et 
le renforcement des partenariats publics et 
privés, localement et régionalement. Géo-
chimiste en géosciences des environnements 
tropicaux, il est l’auteur d’une centaine de 
publications internationales. Depuis 2010, il 
se consacre notamment à l’émergence d’une stratégie partagée et dédiée à la recherche et à 
l’innovation, et à la création de la technopole, s’appuyant sur l’expertise collégiale de l’ensem-
ble des partenaires locaux et en cohérence avec les stratégies nationales et européennes.

u �Parcours express

Fabrice Colin, conseiller « recherche et innovation », 
détaché de l’IRD et aujourd’hui à l’Adecal.
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nationale et européenne favorable à 
l’innovation. La Nouvelle-Calédo-
nie a participé à l’appel d’offres lan-
cé pour la création des IEED (Insti-
tuts d’Excellence pour des Energies 
Décarbonées). Nous avions pris 
du retard mais nous sommes re-
venus dans la course et pourquoi 
ne pourrions-nous pas prétendre 
devenir une locomotive pour l’in-
novation « verte », un laboratoire 
pour les PTOM ? Depuis dix ans, 
nous travaillons sur des thèmes 
forts, comme la mine et l’environ-
nement, dont les enjeux sont et se-
ront d’envergure mondiale. Il nous 
faut maintenant lancer les filières 
« vertes » du futur.

la communication. L’organisation 
d’un Pôle de recherche et d’ensei-
gnement supérieur complémentai-
re de la technopole et regroupant 
l’ensemble des institutions scienti-
fiques sur le territoire a débouché 
sur la constitution récente d’une 
association chargée de porter le 
PRESICA. Cette entité serait l’équi-
valent local des PRES nationaux, 
qui existent depuis une dizaine 
d’années en métropole et permet-
tent de constituer un vivier amont 
de compétences en relation avec 
les axes d’excellence définis. 
Bref, la dynamique est engagée 
et la filière microalgues, parti-
culièrement porteuse est bien 

partie pour servir cette année de 
démonstrateur de la technopole. 
Reste à avancer sur les statuts ju-
ridiques, sur le montage foncier 
et financier autour d’un partena-
riat public-privé renforcé et sur le 
cahier des charges.  L’Adecal va 
assurer le portage juridique et fi-
nancier de ce futur outil de l’éco-
nomie de l’innovation, en parte-
nariat étroit avec les provinces. 
L’incubateur créé à l ‘IRD sera 
intégré à la technopole.

Le contexte est-il propice ?
F. C. : Le contexte est d’autant plus 
propice que cette plate-forme vien-
dra s’insérer dans une mouvance 

La Guyane ou 
La Réunion 
ont des 
technopoles qui 
fonctionnent 
bien. Pourquoi 
pas nous ? 
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Loubersac, directeur de l’Ifremer 
en Nouvelle-Calédonie.
À l’heure où la Nouvelle-Calé-
donie souhaite valoriser ses res-
sources marines, le « projet mi-
croalgues » emporte le consensus. 
Sur les rails depuis peu, il génère 
une dynamique partagée par de 
nombreux partenaires (gouver-
nement, provinces, instituts de 

O n a souvent besoin 
d’un plus petit que 
soi », estimait Jean 
de La Fontaine. Cet-

te morale, qui pourrait s’appli-
quer à l’histoire à écrire entre 
les microalgues et le pays (un 
séminaire sur le thème a eu 
lieu en février 2010), résonne 
d’autant plus que ce « plus 
petit » s’avère microscopique 
mais extrêmement prometteur. 
Les microalgues sont des or-
ganismes marins unicellulaires 
dont les rendements photosyn-
thétiques élevés permettent de 
produire par la culture à grande 
échelle une importante biomas-
se à fortes teneurs en molécules 
valorisables. Les applications 
sont diverses : produits alimen-
taires, industriels, pharmaceuti-
ques ou cosmétiques, ou encore 
biocarburants de troisième gé-
nération. Selon un rapport du 
Marine Board de l’European 
Science Foundation, les bio-
technologies marines représen-

teraient à l’échelle mondiale un 
marché de 2,8 milliards d’euros 
(soit 330 milliards de XPF).

Applications 
agroalimentaires 
et cosmétiques
La culture des microalgues peut 
répondre à des besoins spécifi-
ques du territoire : satisfaire la 
demande croissante et onéreuse 
en farines et protéines pour l’ali-
mentation animale, réaliser du 
piégeage de CO2 pour « com-
penser » les fortes émissions des 
usines métallurgiques, extraire 
des colorants naturels pour les 
industries agroalimentaires ou 
identifier des nouvelles molé-
cules à vertus pharmaceutiques 
ou cosmétiques. Or, bonne nou-
velle : « Les eaux calédoniennes 
regorgent d’une biodiversité excep-
tionnelle avec des taux d’endémicité 
importants. L’ensoleillement et la 
présence de foncier plat en bord de 
mer sont également propices à ce 
type de culture », indique Lionel 

La découverte des 
fortes potentialités 
des microalgues est 
issue de décennies de 
travaux de recherche 
en microbiologie et en 
biotechnologie marines. 
En s’appuyant sur les 
compétences scientifiques 
des organismes de 
recherche, la Nouvelle-
Calédonie mise sur un 
transfert des savoir-faire 
et sur le développement 
d’une filière innovante.

Microalgues pour macroprojets 

Salle de cultures d’algues 
de la station Ifremer de 
La Tremblade (© Ifremer, 
Olivier Dugornay).

L’Ifremer, Institut français de recherche pour l’exploi-
tation de la mer, est implanté en Nouvelle-Calédonie 
depuis le début des années soixante-dix et a apporté 
son expertise pour le développement de l’aquaculture 
marine, en particulier de la crevetticulture. Désormais 
l’Ifremer, tout en poursuivant le soutien scientifique et 
technique à la crevetticulture, souhaiterait s’ouvrir da-
vantage à d’autres thématiques de recherche relatives à 
l’exploitation et la gestion raisonnées des ressources cô-
tières et marines : microalgues, biotechnologies bleues 
(valorisation des bactéries lagonaires vivant en milieu 
extrême), vidéosurveillance sous-marine du lagon...
Pour en savoir plus : http://wwz.ifremer.fr/ncal 

u ���Dans Ifremer,  
il y a « mer »…

«
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naire de deux gros projets portés 
en régions (PACA, Languedoc-
Roussillon…) et visant l’implan-
tation d’instituts d’excellence spé-
cialisés dans la valorisation des 
microalgues. Sur le territoire, la 
bioprospection préalable en mi-
lieu lagonaire et l’identification 
de microalgues d’intérêt par les 
organismes de recherche seront 
déterminantes pour évaluer les 
conditions optimales de culture 
et développer des tests autour 
d’un pilote industriel en milieu 
extérieur. Objectif, à terme : « Dé-
velopper tout un tissu économique lo-
cal. D’ailleurs, les acteurs capables de 
s’orienter vers la culture du vivant en 
milieu aquatique existent déjà dans le 
pays », relève Lionel Loubersac.

recherche, chambres consulaires 
et patronales, sociétés privées). 
Un groupe scientifique et techni-
que restreint a été constitué pour 
rédiger un cahier des charges 
(recherche, transferts technolo-

giques et création d’entreprises 
innovantes). Par ailleurs, dans le 
cadre de l’appel à projets pour les 
Investissements d’Avenir lancés 
par l’État, la Nouvelle-Calédonie 
s’est positionnée comme parte-

Les biotechno-
logies marines 
représenteraient 
un marché 
mondial de 
330 milliards 
de F CFP.

Lionel Loubersac, directeur 
de l’Ifremer en Nouvelle-
Calédonie.
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travaille à compléter les inven-
taires sur la biodiversité des ré-
cifs coralliens et des écosystèmes 
associés (mangroves, herbiers) et 
qui décryptent le fonctionnement 
écologique de ces milieux en ap-
portant leur expertise dans la ges-
tion des ressources marines. C’est 
un travail de fond, de longue ha-
leine. « Le plus compliqué à gérer est 
l’éclatement géographique de l’équipe. 
Nous avons des chercheurs en métro-
pole, à La Réunion, à Vanuatu et dans 
les Caraïbes. Ma journée commence 
bien souvent à 6 heures quand j’ouvre 
mes mails, pour s’achever vers mi-
nuit. Mais je m’octroie tout de même 
une heure de sport par jour, pour dé-
compresser, c’est vital », confie cette 
passionnée qui ne compte pas les 
heures et assume une certaine part 
de sacrifice de sa vie personnelle, 
en déplorant néanmoins l’énergie 
phénoménale dépensée à solliciter 
des financements pour pouvoir 
mener une recherche de pointe. 

Honneur aux dames. 
Claude Payri, direc-
trice de recherches à 
l’IRD, est aujourd’hui 

à la tête d’un laboratoire interna-
tionalement reconnu, entièrement 
dédié à l’étude des écosystèmes 
coralliens dans la zone Indo-Pa-
cifique (Laboratoire CoReUs). 
Derrière la scientifique qualifiée 
se profile une passionnée. Une 
passion pour la mer chevillée au 
corps, depuis le jour où vers l’âge 
de 10 ans, elle a reçu en cadeau un 
livre sur les « bestioles terrifian-
tes » qui peuplent les fonds ma-
rins. Quelques lignes y racontaient 
le métier des océanographes et ce 
fut la révélation de la voie à sui-
vre. Née et élevée dans un pays, 
l’Algérie, où les femmes n’avaient 
pas voix au chapitre et à une épo-
que où peu partaient explorer le 
monde (et encore moins le monde 
sous-marin !), il lui aura fallu une 

bonne dose de ténacité pour at-
teindre son objectif. Mais son père 
a confiance et la pousse à s’éman-
ciper et à acquérir son autonomie 
intellectuelle. 

Ressources marines
Rêve accompli ? Elle dirige et ani-
me aujourd’hui un groupe d’une 
trentaine de personnes (cher-
cheurs, techniciens, étudiants) qui 

Deux chercheurs, un 
homme, Mohamed Nour, 
professeur de chimie 
organique à l’université 
de la Nouvelle-Calédonie 
et une femme, Claude 
Payri, directrice du 
laboratoire CoReUs 
(IRD), nous parlent 
de leur métier. Plus 
qu’une profession, c’est 
une vocation, voire 
un sacerdoce... Leur 
parcours diffère, mais 
une même flamme les 
anime : la passion de la 
recherche.

L’étoffe des chercheurs

Mohamed Nour, profes-
seur à l’université de la 
Nouvelle-Calédonie et 
responsable de l’équipe 
Chimie des substances 
naturelles.

Ventilation des différentes sources de financement pour 
l’équipe chimie des substances naturelles dirigée par le 
professeur Mohamed Nour :
- État : 300 000 XPF. 
- Provinces Sud et Nord : 1,5 million/an.
- Fonds Pacifique, ministère de l’Outre-mer : 1 million/an.
- �Gouvernement de Nouvelle-Calédonie : financement 

d’une bourse de thèse de doctorat.
- �En cours : deux demandes déposées (en janvier 2011) 

auprès de l’ANR (Agence nationale pour la recherche, 
appel à projets ciblés).

u �Le nerf de la recherche
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Les recherches menées dans son 
laboratoire ouvrent pourtant des 
perspectives de développement 
économiques. En effet, le profes-
seur Mohamed Nour a fait de la 
valorisation des substances na-
turelles issues de la biodiversité 
végétale de Nouvelle-Calédonie, 
son cheval de bataille scientifi-
que. Le travail demande de la 
patience, mais les premiers ré-
sultats sont prometteurs. En frac-
tionnant encore et encore les ex-
traits bruts de vingt-sept plantes 
locales connues pour leurs vertus 
thérapeutiques (antidiurétiques, 
anxiolytiques, antalgiques..), le 
scientifique et son équipe cher-
chent à isoler et tester l’activité 
des biomolécules (alcaloïdes, 
stéroïdes...) sur des micro-orga-
nismes pathogènes. Récemment, 
des tests préliminaires ont mis 
en évidence qu’une biomolécule 
ainsi extraite présentait une acti-
vité antivirale contre le virus de la 
dengue… Nous n’en saurons pas 
plus, car d’éventuels futurs bre-
vets sont en jeu. À l’heure où les 
demandes en produits naturels se 
font plus pressantes, les thémati-
ques se diversifient dans le labo-
ratoire : étudier les potentialités 
des huiles essentielles issues des 
conifères endémiques ou encore 
valoriser les teintures et colorants 
naturels issus de la biodiversité 
végétale font partie de leurs nou-
veaux axes de recherche dont 
l’objectif demeure cependant in-
changé : valoriser le patrimoine 
exceptionnel du pays en matière 
de plantes endémiques.

Mais le résultat est là, bien tangible, 
avec de nombreuses publications 
dans des revues internationales 
mettant en valeur les travaux de 
son équipe dont certains ont des 
applications concrètes : extraction 
de substances bioactives d’algues 
rouges (tests contre les tiques du 
bétail, la leptospirose), participa-
tion à la cartographie mondiale 
des récifs coralliens, caractérisa-
tion des potentiels halieutiques 
dans le cadre de la gestion durable 
des ressources marines.
Comme les polypes, ces petits ani-
maux bioconstructeurs de coraux 
qu’elle connaît si bien, Claude 
Payri est une bâtisseuse. En créant 
à l’université de Polynésie françai-
se (où elle a travaillé vingt-deux 
ans) une filière universitaire sur les 
milieux coralliens « pour attirer les 
étudiants », en dirigeant plusieurs 
expéditions scientifiques dans le 
Pacifique (Clipperton, Polynésie, 
Fidji, Wallis, Vanuatu, Salomon et 
Nouvelle-Calédonie) consacrées 
à l’inventaire des flores marines 
associées aux récifs de ces régions, 
en rassemblant les données dans 
un livre de 320 pages (Les Algues 
de Polynésie française, Éditions Au 
vent des îles), l’insatiable explo-
ratrice a voulu « ancrer solidement 
une discipline scientifique dans le 
Pacifique », mais également percer 
une part de ces mystères qui, en-
fant, l’ont tant intriguée. 

Substances naturelles
Professeur de chimie organique 
à l’université de Nouvelle-Ca-
lédonie, Mohamed Nour est un 
homme pressé. Ses casquettes de 
professeur d’université, de cher-
cheur, de chef d’équipe et de res-
ponsable administratif de forma-
tions universitaires ne lui laissent 
pas beaucoup de répit. Tout juste 
sorti d’une après-midi de cours à 

Nouville, il nous accueille pour 
nous faire visiter son laboratoire 
de chimie des substances naturel-
les. Fioles, éprouvettes, liquides 
énigmatiques, paillasses immacu-
lées, appareillages sophistiqués, 
assistants en blouses blanches : 
l’archétype du laboratoire scien-
tifique bouillonnant et du savant 
intrigant. Pourtant, derrière cette 
agitation moléculaire, c’est un 
homme posé qui nous livre des 
parcelles de son parcours.
Étudiant, son goût pour les scien-
ces l’amène à présenter sa thèse 
de doctorat en chimie organique 
à l’université de Bourgogne. En 
1988, il décroche à la faculté de 
Pharmacie de Dijon un poste de 
maître de conférences, puis en 
2005 celui de professeur à l’uni-
versité de Nouvelle-Calédonie.
« La charge d’enseignement est vrai-
ment importante. Pour ma part, elle 
équivaut à un poste et demi et je ne 
connais pas la semaine de 39 heures. 
En janvier, quand nos étudiants sont 
en vacances, je profite des moments 
de « tranquillité » pour me consacrer 
davantage à la recherche, finaliser des 
programmes avec d’autres partenai-
res, rédiger des publications scienti-
fiques et obtenir des financements. 
Trouver des ressources extérieures 
nous permettant d’investir dans de 
gros appareillages et d’avoir une visi-
bilité à long terme est devenu un com-
bat permanent », précise-t-il. 

Claude Payri, directrice du 
laboratoire CoReUs à l’IRD.

L’envers du 
décor, c’est 
aussi l’énergie 
phénoménale 
dépensée à 
solliciter des 
financements. 

http://www.coreus.ird.fr/index.htm 
http://live.univ-nc.nc

u �À consulter
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au sein de la pépinière d’entre-
prises innovantes de l’IRD a fait 
ses preuves. 

Tremplin 
pour la recherche
Directeur d’AEL, laboratoire créé 
en 2010 au sein de l’IRD où il loue 
180 m2 (soit trois labos, trois bu-
reaux et une zone de stockage), 
Jean-Michel Fernandez fait partie 
de ces « transfuges de l’IRD » qui, 
sans l’environnement et les équi-
pements de l’Institut, n’auraient 
pu créer leur entreprise. De retour 
sur le Caillou après un paquet 
d’années passées au CEA, il en-
treprend de développer à l’IRD, 
entre 2004 et 2009, un programme 
d’études de l’impact des activités 
minières sur le milieu naturel au 
terme duquel il décide de créer 
une société privée, afin d’exploi-

Comment se porte l’in-
novation en Nouvelle-
Calédonie ? Difficile 
d’esquisser le paysage 

en la matière, d’autant que la ré-
ponse varie selon la position du 
curseur. Si l’innovation dite « de 
rupture » conduisant à la mise 
sur le marché d’une technolo-
gie inédite semble relativement 
absente, l’innovation incrémen-
tale, à partir d’un produit (ou 
d’un service) existant se révèle 
en toute logique plus présente. 
Néanmoins, faute de visibilité, 
d’indicateurs et de suivi à l’ima-
ge de la métropole où les dépôts 
de brevets et les aides régionales 
et de l’État fournissent autant de 
repères (voir encadré), un certain 
flou persiste sur les fruits de la re-
cherche privée (voir notre article 
sur Cosmecal), sur les activités 

d’une poignée d’entreprises in-
novantes et sur la R & D (recher-
che et développement) menée au 
sein des groupes industriels, en 
dehors des grands groupes mi-
niers. « L’esprit d’innovation n’est 
pas forcément très développé sur le 
territoire, faute jusqu’à présent d’un 
environnement stimulant auquel le 
projet de technopole devrait apporter 
une réponse et parce que le dépôt de 
brevet n’est pas dans les mœurs des 
chercheurs français qui, passionnés 
par leurs investigations, ne songent 
pas toujours à valoriser leur tra-
vail », commente Fabrice Colin, 
conseiller scientifique, détaché 
de l’IRD. « Pour autant, les entre-
prises qui renforcent leurs moyens 
en R & D accroissent leur compé-
titivité comme cela est démontré au 
plan international » et l’expérience 
menée par plusieurs opérateurs 

Bien que les entités 
porteuses d’innovation 
soient mal identifiées 
et peu nombreuses 
sans doute sur le 
sol calédonien, des 
initiatives probantes 
émergent çà et là : 
entreprises issues du 
giron de l’IRD, essor 
de quelques laboratoires 
de recherche, obtention 
de prix et émergence de 
grappes d’entreprises… 
L’innovation se fraye un 
chemin et sort de son 
bocal. Bienvenue dans le 
monde réel !

INNOVATION  

L’œil sur la paillasse, un pied dans 			  l’entreprise !

Modélisation du risque 
d’érosion sur l’ensemble de 
la Grande Terre (partena-
riat Bluecham SAS/UNC).

C’est très lourd ; 
le moindre 
appareillage 
pour un labo 
comme AEL 
coûte de 2 à 
5 millions 
de F CFP.
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sique appliquée aux ressources 
minières, à la géotechnique et à 
l’environnement, a pour sa part 
déjà « quitté le nid » pour s’ins-
taller en 2010 dans ses locaux, au 
quartier Latin. Créée en 2005, cette 
entité, gérée par Cécile Savin et qui 
travaille désormais sur plusieurs 
massifs miniers (pour la SLN et 
Vale-NC), compte dans son équi-
pe un docteur ès géophysique (el-
le-même), deux ingénieurs et un 
technicien. Ses ambitions ? Déve-
lopper un pôle « environnement 
et hydrogéologie » en diversifiant 
les méthodes géophysiques et in-
ternationaliser ses prestations.

Grappes 
pour l’innovation
Alors que les pôles de compétitivi-
té ont un positionnement principa-
lement axé sur le développement 
de la R&D et de l’innovation tech-
nologique, les grappes d’entrepri-
ses se positionnent davantage sur 
le développement de l’innovation 
sous toutes ses formes et sur des 
actions plus proches du marché 
pour les entreprises. Constituées 
et dirigées principalement par des 
TPE/PME, ces grappes (terme 
employé par la DATAR) ou clus-
ters, permettent à leurs membres 
d’améliorer leur domaine d’activi-
té, leur compétitivité et de faire de 

ter et d’appliquer le savoir-faire 
et les données acquises avec son 
équipe. « Il y avait une demande 
d’expertises de la part de la province 
Sud et de Vale ; je me suis lancé », 
relate-t-il. Résultats ? 85 % de l’ac-
tivité d’AEL relève de la recherche 
appliquée (analyses, prestations, 
expertises), les acteurs miniers 
(suivi physico-chimique et sédi-
mentologique du milieu marin, 
bioaccumulation des métaux dans 
les organismes…) constituant l’es-
sentiel de ses clients, aux côtés du 
secteur public (suivi des risques 
ciguatériques, analyse d’échan-
tillons…). « Sans l’environnement 
et les infrastructures mises à notre 
disposition par l’IRD, un labo comme 
AEL n’aurait pu s’en sortir, l’in-

vestissement s’élevant (appareillage 
compris) à quelque 80 millions de F 
CFP. C’est très lourd ; le moindre ap-
pareillage coûte de 2 à 5 millions de F 
CFP et les banques sont plutôt frileu-
ses… Ici, nous louons les salles (4,2 
millions par an pour les 180 m2) et le 
matériel, ce qui nous donne de l’air 
pour acquérir peu à peu les machines, 
l’objectif étant de sortir du giron de 
l’IRD au bout de deux à trois ans. En 
outre, et à l’image d’une technopole, 
il y a beaucoup de passage à l’IRD et 
de communication entre les différen-
tes sphères (académique et appliquée), 
c’est enrichissant », observe-t-il.
Après avoir également été héber-
gé un temps à l’IRD, Géophysical, 
bureau d’étude néo-calédonien 
spécialisé en prospection géophy-

INNOVATION  

L’œil sur la paillasse, un pied dans 			  l’entreprise !

Exemple d’acquisition de 
géophysique électrique 
mené par Géophysical, 
en amont d’un ouvrage 
hydro-électrique sur la 
Tontouta.

Les grappes 
d’entreprises 
se positionnent 
davantage 
sur le 
développement 
de l’innovation 
sous toutes ses 
formes.

On a des chercheurs qui cherchent en Nouvelle-Calédo-
nie, mais a-t-on des chercheurs qui trouvent ?
Sourire… « Oui, et bien que je sois pour ma part davantage tourné vers 
la recherche finalisée, nous avons aussi besoin de chercheurs qui conti-
nuent de chercher… Un laboratoire comme AEL, pour rester crédible, 
doit être toujours à la pointe et publier. Nous poursuivons par exemple 

un programme de déve-
loppement d’indicateurs 
destinés à étudier l’état de 
santé du lagon et dont les 
recherches n’aboutiront 
que dans deux à trois ans. 
La recherche appliquée of-
fre des débouchés et des 
possibilités d’exploitation, 
mais il n’en faut pas moins 
poursuivre parallèlement 
d’autres investigations qui, 
à terme, permettront de 
perfectionner les travaux 
déjà finalisés. »

u Question 
à Jean-Michel Fernandez, AEL

« Une nécessaire synergie »
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deuxième vague. Parmi eux, deux 
grappes calédoniennes : Synergie 
(7 membres), intervenant dans 
le secteur des énergies renouve-
lables (photovoltaïque, éolien, 
etc.) et AMD (Association pour 
la Maintenance Durable), rassem-
blant 22 membres, (maintenance 
industrielle sur site métallurgique, 
navale, de centrales électriques). 
Ces grappes prévoient la mise en 
place d’une plate-forme collabora-
tive, via un site Internet « vitrine » 
et le recrutement d’un animateur 
chargé d’assurer une veille tech-
nologique, réglementaire et juridi-
que. Résurgence des anciens SPL 
(Systèmes Productifs Locaux ins-
taurés en 1999), les grappes sélec-
tionnées mobilisent une envelop-
pe du ministère de l’Agriculture, 
de l’alimentation, de la pêche, de 
la ruralité et de l’aménagement 
du territoire d’environ 24 millions 
d’euros, complétée par des sou-
tiens de la Caisse des dépôts et 
d’OSEO et d’autres ministères. Le 
ministère de l’Outre-mer participe 
à cette politique à hauteur de 1,5 
million d’euros.

la prospective au travers d’actions 
communes : formation profession-
nelle, optimisation des compéten-
ces, stratégie sur les marchés exté-
rieurs, coopération avec les autres 
acteurs publics et privés, échanges 
d’expériences et de savoir-faire 
au sein de la « grande famille des 
grappes ».
Depuis octobre 2009, 126 grappes 
d’entreprises ont été sélection-
nées à l’issue des deux vagues 
de l’appel à projets piloté par la 
DATAR en métropole. Après les 
trois premiers projets retenus en 
2010 (« Témergie » à La Réunion, 
« Tahiti Fa’ahotu » en Polynésie 
et la « Maison de la Forêt et des 
Bois » de Guyane), cinq nouveaux 
projets localisés en outre-mer ont 
été labellisés sur les quatre-vingt-
six entreprises ayant participé à la 

L’équipe d’AEL. De g.à d. :  
Mathieu Dolbecq, sédimen-
tologue (technicien), Adeline 
Goyaud, biologiste (techni-
cienne), Ludovic Breau, bio-
logiste-ecotoxicologue (doc-
teur), Benjamin Moreton, 
chimiste (ingénieur), 
Anne-Sophie Kerbrat, 
biologiste-ecotoxicologue 
(docteur), Claire Douchin, 
stagiaire universitaire en 
chimie analytique, Hélène 
Le Grand, bio-géochimiste 
(ingénieur), Jérémie Creuzil, 
informaticien (ingénieur), 
Jean-Michel Fernandez, 
géochimiste (docteur).

Deux entreprises calédoniennes innovantes se sont distinguées par 
leur projet :

- Bluecham, SAS hébergée à la pépinière de l’IRD et qui a remporté 
le concours national sur l’innovation (2007) organisé par le ministère 
de la Recherche (5 dossiers déposés par la Nouvelle-Calédonie sur 
1 153 avec, à la clef, une enveloppe de 350 000 euros. Sa vocation : 
créer et mettre en place des systèmes d’aide à la décision en matière 
d’environnement, à l’intention de tous les acteurs (scientifiques, col-
lectivités publiques, industriels…) accessibles facilement par Internet. 
L’équipe, dirigée par Didier Lille, regroupe des spécialistes en modé-
lisation mathématique, télédétection spatiale, interopérabilité et bases 
de données. Deux systèmes sont actuellement déjà installés : http://
yate.nc pour les élus de la mairie de Yaté et le système du CNRT 
« Nickel et son Environnement ».

- La SAB (Société Aquacole de Bêches-de-mer), SARL au 
capital de 5 millions de F CFP dont l’actionnaire majoritaire et gérante 
est Sabrina Virly. Son projet, lauréat en 2010 du concours OSEO « en 
création-développement » (valeur de 230 000 euros) vise à mettre en 
place une filière de production d’holothuries, depuis la reproduction 
de géniteurs jusqu’à l’exportation de bêches-de-mer traitées et pro-
pres à la consommation. « La recherche de partenaires financiers est 
en cours mais d’ores et déjà Promosud a annoncé son intention d’en-
trer dans le capital à hauteur de (pour se retirer dans cinq ans) 5 % », 
a annoncé Sabrina Virly.

u �Et les lauréats sont…
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lisés en métropole car nous ne 
disposons pas du matériel adé-
quat sur le territoire. D’autres 
investissements sont plus diffi-
cilement chiffrables, comme le 
temps consacré aux phases de re-
cherche et au développement de 
produits qui peut parfois ne pas 
aboutir. Heureusement, nous 
avons noué des partenariats ami-
caux avec plusieurs organismes 
de recherche publics (université, 
hôpital, IAC, Ifremer, CNRS) no-
tamment pour l’utilisation com-
mune d’appareillages.

Objectif : À l’heure de 
la retraite, quel bilan 
tirez-vous de l’aventure 
Cosmecal ?
Camille Isnard : Passionnante ! 
Il y a eu tellement de découver-
tes. Plus jeune, alors que j’avais 
attrapé un coup de soleil soigné 
par application d’Aloe vera, j’ai 
eu un déclic et cherché à déve-
lopper un produit utilisant le 
principe actif de cette « plante 
à brûlures ». Cela m’a pris neuf 
années et en 1989, après avoir 
déposé un brevet international, 
nous avons, avec ma femme 
Yvette, créé la société sous no-
tre propre licence. Puis, nous 
avons décliné toute une gamme 
de produits naturels pour les 
soins de la peau (gels, lotions, 
crèmes, huiles de massage...) 
désormais reconnus. Le marché 
actuel pour les produits natu-
rels et « bio » est porteur et nous 
pouvons dire que nous avons 
réellement été des précurseurs 
dans ce domaine. Aujourd’hui, 
nous employons six salariés et 
avons développé de nouveaux 

produits cosmétiques à partir 
d’autres plantes que nous culti-
vons nous-mêmes : l’hibiscus, la 
goyave, le santal, le niaouli ou 
encore le corossol. 

Avez-vous, en tant que 
laboratoire de recherche 
privé, rencontré des diffi-
cultés particulières ?
C. I. : Oui, car contrairement aux 
organismes de recherche publics, 
nous ne bénéficions d’aucune 
aide pour financer la recherche 
ou les stagiaires que nous ac-
cueillions. Il n’existe pas non 
plus de dispositifs fiscaux spé-
cifiques comme en métropole. 
Or il faut de l’argent pour faire 
avancer l’innovation et nous 
n’avons que la vente de nos pro-
duits comme ressources. Investir 
dans des technologies de pointe 
pour réaliser les extractions de 
substances à partir des plantes et 
avoir un personnel qualifié pour 
l’utiliser s’avère très coûteux. 
Nous devons en outre prendre 
en charge toute une batterie de 
tests en laboratoire, souvent réa-

ENTRETIEN AVEC CAMILLE ISNARD  

Crème de chercheur…

« Contrai-
rement aux 
organismes 
de recherche 
publics, nous 
ne bénéficions 
d’aucune aide 
pour financer 
nos investiga-
tions. »

- �http://adecal.nc Agence de développement écono-
mique de la Nouvelle-Calédonie.

- �http://www.franceclusters.fr France Clusters 
(CDIF) a vocation à être un centre de ressources auprès 
des réseaux d’entreprises de type grappes.

- �http://territoires.gouv.fr/la-datar Service du 
Premier ministre, la Délégation interministérielle à 
l’Aménagement du Territoire et à l’Attractivité Régiona-
le (DATAR) accompagne les mutations économiques en 
privilégiant une approche offensive de la compétitivité.

- �http://www.oseo.fr Organisme dédié au financement 
et au soutien à l’innovation et à la croissance des entrepri-
ses : services d’ingénierie, expertise, appui à la gestion de 
projets innovants, aide à l’innovation sous la forme de sub-
ventions et d’avances à taux zéro (remboursables).

u �Sur vos tablettes

Camille Isnard, dans son 
laboratoire, qui élabore 
des cosmétiques naturels 
à partir de plantes 
locales aux vertus 
thérapeutiques.

En 1989, Camille Isnard créait l’entreprise 
Cosmecal qui fabrique et distribue des 
cosmétiques naturels produits à partir de 
plantes locales à vertus thérapeutiques. 
Entretien avec ce chercheur passionné 
et autodidacte qui, après trente années 
consacrées à la recherche, s’apprête à 
passer le flambeau pour jouir d’une 
retraite bien méritée.
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APRÈS LA CATASTROPHE  

Vers un maintien des liens avec le        Japon

focus

les importations des produits d’ori-
gine japonaise étant très faibles tant 
en quantité qu’en valeur. » En re-
vanche, le gouvernement s’est dit 
attentif « aux conséquences d’une 
suspension radicale – bien que justi-
fiée à ses yeux par le risque sanitaire 
– sur les plus petits importateurs tra-
vaillant exclusivement ou en grande 
majorité, avec des produits d’origine 
japonaise ». 

Deuxième client 
du Caillou
Il est vrai que la Nouvelle-Calé-
donie vend davantage de pro-
duits au Japon qu’elle n’en im-
porte de l’empire du soleil levant. 
Selon les chiffres fournis par la 
Chambre de Commerce et d’In-
dustrie, l’interdiction décidée 
par le gouvernement porte sur 
un petit marché de 280 tonnes de 
produits alimentaires, dont 250 

Seul pays au monde à avoir 
connu le feu nucléaire, 
le Japon a dû faire face à 
une crise grave provoquée 

par la destruction partielle de la 
centrale nucléaire de Fukushima 
lors du séisme de mars 2011. Par 
mesure de précaution, le gou-
vernement de la Nouvelle-Ca-
lédonie a suspendu, le 30 mars, 
l’importation de tous les produits 
en provenance du Japon. La me-

sure touche l’importation des 
denrées alimentaires animales, 
végétales et d’origine animale 
ou végétale. « Nous avons travaillé 
en collaboration avec la CCI, a dé-
claré Sonia Backes, porte-parole 
du gouvernement, pour évaluer 
quels seraient les impacts économi-
ques sur les importateurs. La CCI a 
estimé que cet impact serait mineur, 

Le 11 mars 2011, le Japon 
a été frappé par un séisme 
suivi d’un tsunami 
qui a fait trente mille 
morts et provoqué des 
centaines de milliards de 
dollars de dégâts. À cette 
catastrophe naturelle est 
venu s’ajouter un risque 
nucléaire majeur à la 
centrale de Fukushima 
sur la côte Est du pays. 
Quelles pourraient 
être les conséquences 
de la catastrophe sur 
les échanges avec la 
Nouvelle-Calédonie ?

Le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie a 
suspendu, le 30 mars, 
l’importation de tous 
les produits de denrées 
alimentaires d’origine 
animale ou végétale en 
provenance du Japon.

Près de la moitié 
des véhicules 
qui roulent 
sur les routes 
calédoniennes 
proviennent du 
Japon.

Le Japon est contraint 
d’exporter en permanence 
pour alimenter son 
économie.
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APRÈS LA CATASTROPHE  

Vers un maintien des liens avec le        Japon
depuis la catastro-
phe, ont montré que 
le risque sanitaire 
s’éloignait et Aircalin 
a rétabli ses rotations 
sur le Japon. Pendant 
un temps, nous nous 
sommes inquiétés 
pour l’industrie du 
nickel dont le Japon 
est un des meilleurs 

clients. Interpellé à ce sujet, Xa-
vier Gravelat, le président du 
Syndicat des exportateurs de 
minerai de Nouvelle-Calédonie, 
s’est voulu rassurant, estimant 
qu’il n’y aurait pas d’impacts. 
« Il y a eu la confirmation, a-t-il dé-
claré, de la part des trois fondeurs 
japonais clients de la Nouvelle-Calé-
donie, que les programmes ne seront 
pas changés. » De fait, si un seul 
de ces trois fondeurs a subi des 
dégâts à cause du tsunami sur 
une de ses usines, rien n’a changé 
et les exportations calédoniennes 
ont continué comme par le passé. 
Pour d’autres secteurs comme 
la crevette, il y a néanmoins un 
petit risque de voir les ventes 
baisser en fin d’année sur le Ja-
pon, l’importateur japonais de la 
SOPAC ayant quelques clients 

dans la région de 
Sendai touchée par le 
tremblement de terre. 
Quant au tourisme, 
s’il était impacté, il 
le serait bien davan-
tage par les effets de 
la crise mondiale que 
par ceux du tsunami 
proprement dit, les 
réservations en pro-
venance du Japon 
n’ayant pas baissé de 
manière significative 
depuis le 11 mars.  

Nicolas Vignoles 

tonnes pour le seul soyu, le tout 
« pesant » quelque 84 millions de 
F CFP. Toutefois, les liens com-
merciaux entre Japon et Calédo-
nie sont à la fois anciens, forts 
et conséquents. En effet, globa-
lement, alors que la Nouvelle-
Calédonie importe au total pour 
300 milliards de francs, la part 
japonaise de ce total représente 
2 %, soit 6 milliards. Près de la 
moitié des véhicules qui roulent 
sur les routes calédoniennes pro-
viennent du Japon. La Nouvelle-
Calédonie lui achète par ailleurs 
près du quart de ses machines et 
matériels électriques et électroni-
ques, et 10 % de son ciment ! 
Dans l’autre sens, les montants 
sont encore plus significatifs. 
L’IEOM (Institut d’Emission 
d’Outre-Mer) par la voix d’Oli-
vier Simon, responsable du ser-
vice des études, rappelle qu’en 
matière industrielle et commer-

ciale, les échanges avec le Japon 
sont favorables à la Nouvelle-Ca-
lédonie. L’an dernier, le territoire 
a exporté au total pour 115 mil-
liards de F CFP. Or, 19 %, soit 21,6 
milliards de francs, ont concerné 
le seul Japon, « son deuxième 
client » auquel elle vend du nickel 
(800 000 tonnes de minerai par 
an), mais également du thon, de 
la crevette (40 % de la production 
de la SOPAC). Tout cela montre 
que si l’interdiction calédonienne 
n’est pas significative économi-
quement, elle peut avoir un im-
pact moral… Comment le Japon 
va-t-il réagir à cette décision alors 
que d’autres pays comme Singa-
pour, Hong Kong ou l’Australie 
ne se sont pas résolus à prendre 
des mesures d’interdiction ?

Fondeurs fidèles 
Fort heureusement, les jours et 
les semaines qui se sont écoulés 

La Nouvelle-
Calédonie vend 
davantage de 
produits au 
Japon qu’elle 
n’en importe 
de l’empire du 
soleil levant.

En 2010, 18 500 touristes 
japonais se sont rendus 
en Nouvelle-Calédonie. 
Un marché qui représente 
environ 40 % de la clientèle 
des Méridien.

Modèle de compétitivité dans les années 60-70, l’économie japonaise 
n’est plus aussi performante. Les crises économiques, le vieillissement 
de la population et l’aspiration d’une jeunesse à un autre monde que 
celui du travail, ont conduit à l’éclatement de la « bulle ». Comment le 
Japon va-t-il gérer l’après-mars 2011 ? Le point avec Albert Marouani, 
professeur en sciences économiques et président de l’université de 
Nice Sophia-Antipolis, rencontré lors de son bref passage à Nouméa. 

« L’économie japonaise pâtit d’un vieillissement de la population qui n’en-
traîne pas une forte stimulation de la croissance interne. C’est un pays qui 
est contraint d’exporter en permanence pour alimenter son économie et 
qui, dès lors, devient fortement dépendant, donc vulnérable. Placé dans une 
situation difficile, il peut subir une récession économique.
Cependant, les Japonais vont continuer d’importer et peut-être même 
vont-ils importer davantage. À mon sens, c’est un pays qui devrait relan-
cer sa consommation plutôt qu’augmenter l’épargne. Le Japon épargne 
trop, consomme moins et se trouve donc obligé de trouver des débouchés 
ailleurs. Une situation qui a poussé le pays à exporter ses capitaux et en 
particulier à racheter une part de la dette publique américaine dont il dé-
tient 30 à 40 % ! »

u « Une économie vulnérable »
Pour le secteur de la 
crevette, il y a néanmoins 
un petit risque de voir 
les ventes baisser en fin 
d’année sur le Japon.
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emploi  

Profession conciliateur

focus

naires d’État détachés) opèrent « à 
un rythme démoniaque », dans des 
contextes parfois « d’extrême ten-
sion ». Leur mission ? Conduire 
deux parties (employeurs et sala-
riés le plus souvent) en proie à un 
conflit où s’expriment des intérêts 
divergents ou contradictoires, à 
établir un compromis et des solu-
tions en vue d’un règlement amia-
ble. « On entend par conflit un arrêt 
de travail d’une journée et plus, un 
simple débrayage, même s’il représente 

Un homme, une femme : 
la parité règne parmi les 
conciliateurs de la « sec-
tion de la résolution des 

conflits et de la négociation collec-
tive » de la direction du travail et 
de l’emploi. Deux conciliateurs qui, 
épaulés par un secrétaire, forment 
cette cellule originale créée en oc-
tobre 2004 au sein de la DTE, quel-
ques années après que le « Pacte so-
cial » (2000) ait acté la nécessité d’un 
« dialogue préventif obligatoire avant le 
déclenchement de tout conflit ». Elle, 
c’est Catherine Jalabert, formée à 

l’école des ressources humaines 
et de la communication, ancienne 
responsable d’un service chargé de 
la formation dans les entreprises, 
au sein de la direction du travail à 
Mayotte. Lui, c’est Jean-Louis Gar-
dies, inspecteur du travail, respon-
sable de cette cellule et témoin actif 
de mémorables conflits (Aircal, 
Carsud, Véolia…). Si chacun traite 
seul ses dossiers pour ne pas prêter 
le flanc à l’insidieuse instrumentali-
sation dont font souvent l’objet les 
conciliateurs, ils collaborent néan-
moins volontiers, intervenant en 
renfort, en tant qu’observateur, lors 
des réunions difficiles ou épaulant 
le confrère quand le moral est au 
plus bas…

Créer le dialogue
Car, avec en moyenne soixante-
dix interventions annuelles par 
conciliateur, ces deux-là (fonction-

Qui sont ces conciliateurs 
qui, au sein de la 
direction du travail et de 
l’emploi, œuvrent dans 
l’ombre à la recherche 
d’une issue aux conflits 
du travail ? Quelles 
sont leurs missions, 
leurs règles et leur 
quotidien ? Zoom sur 
ces professionnels du 
dialogue social qui, en 
coulisse, travaillent sans 
relâche à re-concilier 
l’inconciliable…

Catherine Jalabert, 
conciliatrice, entourée par 
Jean-Louis Gardies (à droite), 
responsable au sein de la 
DTE de la section de la 
résolution des conflits et 
de la négociation collective, 
et par Mickaël Courpron, 
secrétaire de cette cellule 
qui a suivi, en 2010, 144 
procédures.

La CNAM Nouméa a ouvert en 2010 un certificat de 
compétence, « les pratiques de médiation », formation 
dispensée sur trois ans, à raison de 120 heures par an 
(cours du soir et samedi matin). Treize auditeurs suivent 
actuellement cette première session ouverte aux titulai-
res d’un bac + 2 justifiant de trois ans d’expérience pro-
fessionnelle, et qui s’achèvera en 2012.

u Formation à la médiation
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Et si la conciliation achoppe ? 
Reste alors la médiation (une so-
lution est proposée en l’absence 
d’un compromis), voire l’arbi-
trage (l’arbitre tranche), terme 
plus fréquent dans les procédures 
commerciales. Néanmoins, la plu-
part des conflits (liés aux salaires 
et primes, à l’organisation du tra-
vail, au management…) trouvent 
un règlement. En 2010, 144 procé-
dures de conciliation, dont 49 lors 
d’un conflit, ont été effectuées 
par l’équipe de la DTE, contre 65 
l’année précédente. Une régres-
sion non pas due à une baisse du 
nombre d’entreprises affectées 
par la conflictualité – le nombre 
d’entreprises ayant augmenté de 
près de 30 % en cinq ans (source : 
Isee), mais à une intervention en 
amont plus précoce. « La nature 
des conflits a évolué ces dernières an-
nées sous « l’effet Dassonville ». On 
sort moins d’emblée la bâche bleue et 
les muscles », note Jean-Louis Gar-
dies. Une politique de préven-
tion, via la conciliation, qui sem-
ble bien porter ses fruits avec 214 
de jours de conflits enregistrés en 
2010 contre 690 en 2009. 

Marianne T.

déjà un signal, ne constituant pas en-
core un conflit. La procédure de conci-
liation n’a pas de caractère obligatoire, 
les protagonistes sont consentants », 
précise Jean-Louis Gardies. Cepen-
dant, il n’entre pas dans les préro-
gatives du conciliateur d’apporter 
des solutions et de se substituer 
aux négociateurs, mais plutôt de 
créer les conditions d’un dialogue 
et d’inciter les acteurs à revoir leurs 
positions, contexte qui suppose le 
déroulement des réunions dans un 
lieu neutre (généralement à la DTE) 
et le respect de quelques règles du 
jeu préalables à la sérénité des dé-
bats : écoute, respect, pas de violen-
ces verbale ou physique... « Certai-
nes situations conflictuelles chargées 
d’émotionnel et parfois larvées depuis 
des mois, voire des années, ne sont pas 
faciles à décharger. Un conciliateur 
n’est ni une assistante sociale, ni un 
souffre-douleur ; il doit par son éthique 
et sa posture garantir une neutralité et 
une équidistance », souligne Catheri-
ne Jalabert. « Il faut inspirer confian-
ce et surtout avoir une grande maîtrise 
émotionnelle, comme j’ai pu l’observer 
chez Catherine et Jean-Louis », inter-
vient à son tour Mickaël. Un profil 
qui, pour autant, ne dispense pas 
d’une bonne dose de technicité et 
de méthodologie pour gérer le dé-
roulement des débats, accélérer ou 
temporiser, resserrer les objectifs, 
reformuler les positions des uns et 
des autres. 

Vers un protocole 
d’accord
Au terme de la démarche, les 
conciliateurs auront à charge la 
rédaction d’un protocole d’ac-
cord (ou de « fin de conflit ») sur 
la base d’une « écriture partagée » 
intégrant les demandes des par-
ties, procédé qui n’existe pas, par 
exemple, au Québec où la procé-

dure de conciliation, par ailleurs 
largement développée, laisse le 
soin aux parties de rédiger leur 
accord. « Dans un premier temps, 
on a les cris ; puis vient l’écrit ! » 
résume avec humour Jean-Louis 
Gardies. Un écrit qui a aussi son 
prix : le temps ! « C’est un métier 
extrêmement chronophage. Une réu-
nion moyenne dure au minimum 
quatre à cinq heures. Nous sommes 
sollicités en soirée (après le travail) 
et le week-end. Or, à l’issue d’une 
réunion éprouvante le soir, lorsque 
les bureaux sont désertés, je peux 
vous dire qu’il y a parfois de grands 
moments de solitude… » soupire 
Catherine Jalabert.

• Une section peu commune. La « section de la résolution des conflits et de la négociation 
collective » a vu le jour, au sein de la DTE, en octobre 2004. Une configuration peu commune, 
hormis chez les « cousins » (Québécois).
• Cellule à trois. Une équipe de trois personnes (deux conciliateurs et un secrétaire) est affec-
tée à cette section, à temps plus que plein !
• Leur mission : organiser le règlement amiable des conflits du travail.
• + 37 %. En 2010, 144 procédures de conciliation ont été enregistrées par la DTE, contre 108 
en 2009.
• Plus de prévention. Parmi ces procédures, 49 sont intervenues après déclenchement d’un 
conflit (contre 65 en 2009). Parallèlement, les actions en prévention (avant l’arrêt de travail) ont 
été multipliées par 7 en cinq ans (95 en 2010).
• Moins de conflits. Après un cru 2009 plus agité, avec 69 conflits identifiés, leur nombre a 
chuté à 53 en 2010. Près de 55 conflits annuels ont été enregistrés sur les cinq dernières années.

u Repères

« Dans un 
premier temps, 
on a les cris ; 
puis vient 
l’écrit ! » 
(Jean-Louis Gardies)
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BILAN DE L’ADIE NC  

Le crédit à visage humain

focus

nous souhaiterions pouvoir dévelop-
per ultérieurement des micro-assu-
rances, avec l’appui de partenaires. »

En tribu
L’ADIE intervient pour l’essentiel 
de son activité en brousse et en 
tribu, dans les secteurs des servi-
ces, de la pêche et de l’agriculture. 
Puis viennent le commerce et le 
bâtiment. Le profil type du béné-
ficiaire ? « Le quadragénaire vivant 
en tribu, pour des besoins en matériel 
(secteur primaire) et pour un montant 
moyen, en microcrédit professionnel, 
d’environ 500 000 F CFP, sur une 
durée de dix-huit mois », simplifie 
Emmanuel Blanchard. Comme en 
2009, la part du financement des 
travailleurs indépendants (47 %) 
reste la principale activité. « Il peut 
s’agir de financer un ordinateur ou une 
tondeuse à gazon. Nous ne sommes pas 
là pour faire du one shot ; on peut ac-
compagner la personne sur plusieurs 
projets et étaler son investissement en 
scindant les financements en trois ou 
quatre prêts, plutôt que de contracter 

L’Association pour le droit 
à l’initiative économique 
(ADIE), spécialisée dans 
le financement de micro-

projets, a octroyé 713 microcrédits 
en 2010 et financé 515 entreprises. 
Objectif de cette association recon-
nue d’utilité publique (donc éligi-
ble au mécénat) et qui a instruit 
l’an passé 874 dossiers : « Donner 
les moyens d’entreprendre à ceux qui 
n’en ont pas les moyens », comme 
l’annonce son slogan. Quand les 

candidats au crédit, en particulier 
les chômeurs et les allocataires de 
minima sociaux se font débouter 
par les banques, parce qu’ils n’ont 
pas de revenus fiables et réguliers 
ou que leur capacité d’endette-
ment n’entre pas dans les clous, 
l’ADIE reste la roue de secours, 
intervenant avant, pendant et 
après la création d’entreprise. Les 
microcrédits accordés par l’as-
sociation seront calculés sur un 
montant le plus faible possible, 
en fonction des capacités de rem-
boursement du demandeur et as-
sortis d’une possibilité de renou-
vellement rapide. Au final, elle 
n’enregistre d’ailleurs qu’un faible 
taux d’impayés (4,17 %), pour un 
taux d’insertion des micro-entre-
preneurs financés évalué à 79 % et 
un taux d’employabilité de 85 %. 
Par ailleurs, l’association envisage 
en 2011 de lancer un produit ré-
pondant plus particulièrement à 
ses besoins de trésorerie. « Bap-
tisé stock trésorerie, ce microcrédit de 
715 000 F CFP maximum (sur douze 
mois) permettra d’alimenter le fonds 
de roulement qui fait parfois défaut en 
cas de retard de paiement des clients, 
relève Emmanuel Blanchard, di-
recteur régional de l’ADIE. Aussi, 

Emmanuel Blanchard, 
directeur régional de l’ADIE, 
a dressé le bilan 2010 de 
l’activité de l’association.

Quand les banques disent « non », quelle solution 
reste-t-il aux petits entrepreneurs souhaitant créer 
ou développer leur activité ? Pousser la porte de 
l’ADIE Nouvelle-Calédonie qui, depuis sa création 
en 1999, a financé plus de trois mille entreprises, 
dont 515 en 2010. L’association, qui a dressé le 
bilan de son activité, s’apprête en 2011 à lancer 
un nouveau produit afin de mieux répondre aux 
besoins de trésorerie.

À lire : La récente 
étude publiée par les 
Instituts d’émission 
(IEDOM et IEOM) et 
intitulée Le microcrédit 
professionnel en outre-
mer : de la création 
de mono-entreprise au 
développement 
économique durable. 
Ce document est télé-
chargeable à l’adresse 
suivante : 
http://www.ieom.fr/IMG/
pdf/noteie_microcredit_
professionnel_042011.pdf
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temps qui permet de mettre en selle 
les demandeurs, de les rendre plus 
autonomes, puis de pérenniser les 
emplois créés.
Dans son dernier ouvrage, L’Espoir 
économique, l’ancienne présidente et 
fondatrice de l’ADIE, Maria Nowak 
(qui a cédé sa place depuis mars 

2011 à Catherine Barbaroux), n’hé-
site pas à parler d’une nouvelle ap-
proche. « Ceux qui les premiers paient 
le prix (des crises) sont les plus pauvres, 
mais ils ne sont pas les seuls. Pour évi-
ter le pire, nous devons réconcilier l’effi-
cacité économique et la justice sociale, le 
capitalisme et la démocratie. »

d’emblée un gros crédit, plus lourd à 
supporter. Environ 25 % de notre pu-
blic reformule une demande tous les 
ans », poursuit-il. 
Parallèlement, l’ADIE a développé 
des microcrédits personnels pour 
l’emploi (350 000 F CFP maximum), 
afin d’épauler les « salariés précai-
res » ou les demandeurs d’emploi. 
Acquisition ou réparation d’un vé-
hicule, financement de permis de 
conduire… près de deux cents bé-
néficiaires ont été en 2010 enregis-
trés par l’agence calédonienne qui, 
par ailleurs, a développé un dispo-
sitif d’accompagnement, via un pa-
nel de formations (formalités admi-
nistratives, comptabilité, gestion…) 
visant à améliorer et à simplifier 
l’environnement des porteurs de 
microprojets. Une démarche de 
soutien et d’encadrement dans le 

Lancés en 2009, les prêts à 
l’emploi (MCPE) enregistrent 

une forte augmentation 
(près de 200 opérations sur 

700 en 2010), les micro-
crédits professionnels (MC 
Pro) ayant pour leur part 

tendance à stagner. 

« Si ton ami a 
faim, au lieu 
de lui donner 
à manger, 
apprends-lui à 
pêcher » 
 (proverbe chinois).
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Pleins phares sur le marché    des deux-roues
Dossier DEUX-ROUES

Face à l’augmentation de la population 
dans le Grand Nouméa, le trafic 

routier se densifie et les conducteurs, 
cherchant à fuir les embouteillages, 
s’orientent vers l’achat d’un deux-
roues : gros cubes pour les motards 

invétérés, boosters pour les plus jeunes, 
voiturettes préconisées par des parents 

alertés par la montée en puissance 
des sinistres. Pour autant, le marché 
des deux-roues, bien que dynamique, 

n’affiche pas d’envolée fulgurante, mais 
révèle plutôt, ces dernières années, une 
relative stabilité. Pleins phares sur un 

marché qui tient sa trajectoire…
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Pleins phares sur le marché    des deux-roues
> Un dossier préparé par Astrid Bourdais et Gaëlle Perrier
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Dossier DEUX-ROUES

tent vers l’achat d’un deux-roues.
« Beaucoup de nos clients viennent, 
dans un premier temps, acheter un 
deux-roues pour échapper à l’engorge-
ment de la circulation, confirme Oli-
vier Buffet, vendeur à NC Motors. 
Mais très vite, le plaisir de conduire 
prend le pas sur l’aspect pratique ; 
80 % des nouveaux conducteurs de 
scooter se rendent compte qu’il repré-
sente un moyen de transport vraiment 
sympathique. » Les petites cylin-
drées attirent essentiellement les 
petits budgets, l’achat d’un scooter 
permettant également aux couples 
d’avoir deux véhicules sans sacri-
fier leur compte en banque.
Pour ces budgets restreints, nom-
bre de marques de scooter pro-
posent des entrées de gamme très 
abordables. Ainsi, chez Kimko, 
distribué par NC Motors, le pre-
mier prix en 50 cm3 est de 179 000 
F. CFP, pour un modèle consom-
mant 350 fois moins qu’une petite 
citadine (autour de deux litres aux 

Wheeling Cycles, NC 
Motors, Meca Moto, 
Peugeot Motos Cy-
cles… les enseignes 

commercialisant motos et scooters 
sont nombreuses en Nouvelle-Ca-
lédonie et le choix des modèles 
importés et des prix est vaste. Il y 
a quelques années, on distinguait 
deux catégories d’utilisateurs de 
deux-roues motorisés : les motards, 
amoureux des grosses cylindrées, 
et les adolescents chevauchant des 

MBK, booster (scooter à petites 
roues) toujours à la mode auprès 
des 14-18 ans. Cependant, face à 
l’augmentation de la population 
entre 2004 et 2009 (de 6,78 % à 
Nouméa et de près de 12 % dans le 
Grand Nouméa), le réseau routier 
sature et les conducteurs, cherchant 
à fuir les embouteillages, s’orien-

En 2010, près de mille 
deux cents deux-roues, 
tous modèles confondus, 
ont été importés sur 
le territoire. Bien que 
les chiffres révèlent un 
léger tassement des 
importations, les ventes 
des distributeurs sont 
restées dynamiques et 
le marché, globalement, 
affiche une relative stabilité 
depuis quelques années.

Si les gros cubes séduisent 
davantage les motards 
convaincus, le choix de 
la cylindrée, au-delà du 
budget disponible, dépend 
également souvent du 
permis possédé

Scoot toujours ! 

Évolution des importations

2007 2008 2009 2010
Janv/Mars 

2011

Produit unité unité unité unité unité

Cylindrée n'excédant pas 50 cm3    559     899     518     337     81  

Cylindrée inférieure à 125 cm3    168     133     128     192     11  

Cylindrée égale ou supérieure à 125 cm3    256     201     237     224     52  

Plus de 250 cm3, mais moins de 500 cm3    78     46     100     116     49  

Plus de 500 cm3, mais moins de 800 cm3    160     165     149     96     19  

Au-delà de 800 cm3    195     198     124     131     42  

Autres    70     19     264     43     1  

Total   1 486    1 661    1 520    1 139     255  

Source : ISEE / Direction Régionale des Douanes de Nouvelle-Calédonie (chiffres 2011 provisoires).	
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100 km). Pas d’emprunt nécessaire, 
pas de frais bancaires, un véhicule 
prêt à l’emploi, facile à manier et 
peu gourmand, dans un contexte 
de flambée des prix de l’essence et 
de prise de conscience environne-
mentale : la recette plaît.

Permis de rouler
Si les gros cubes séduisent davanta-
ge les motards convaincus, le choix 
de la cylindrée, au-delà du bud-
get disponible, dépend également 
souvent du permis possédé. Les 
Calédoniens, contrairement aux 
métropolitains, n’ont pas l’opportu-
nité de profiter d’un permis voiture 
ouvrant droit, d’office, à la condui-
te d’une 125 cm3 qui, contrairement 
au scooter limité à 45 km/h, permet 
de pousser jusqu’à 110 km/h. Pour 
contourner cet écueil, Fabrice Mul-
ler, l’un des gérants de Meca Moto, 
suggère une alternative : l’acquisi-
tion d’un MP3, moyenne cylindrée 
qui ne réclame que le permis voi-
ture… « Le MP3, de la marque Piag-
gio, est un scooter à trois roues, doté 
de deux roues à l’avant et d’une roue 
à l’arrière, homologué néanmoins dans 
la catégorie deux-roues et dont le prix 
approche celui d’une grosse cylindrée 
(1,05 million de F CFP pour le 300 
cm3). » Un prix d’achat qui ne sem-
ble pas rebuter les acheteurs po-
tentiels. « Nous vendons en moyenne 
trois exemplaires par mois de ce modèle 
à des clients qui apprécient également 
de pouvoir emprunter la Savexpress, 
dont les deux voies (limitées à 80 km/h) 
sont interdites aux 50 cm3 et même aux 
125 cm3 qui, pourtant, peuvent monter 
jusqu’à 110 km/h… » Une restriction 
qu’Olivier Buffet estime, en toute 
logique, plutôt « illogique ».

Un marché électrique !
Plus écologiques, les scooters 
électriques ont fait leur appa-
rition dans la « famille deux-

roues ». NC Motors réfléchit à 
l’opportunité d’importer de tels 
produits, mais tergiverse, bien 
conscient qu’en l’absence de 
bornes électriques à Nouméa 
pour recharger vélos et scooters, 
ce marché ne peut connaître de 
véritable expansion. « Les per-
sonnes vivant en appartement, par 
exemple, ont beaucoup de mal à fai-
re « le plein » (en l’occurrence char-

ger la batterie), puisqu’elles n’ont 
pas accès à une prise en extérieur », 
explique Olivier Buffet. Pour 
sa part, Gilles Pastor, gérant de 
Wheeling Moto, a choisi de pro-
poser d’ores et déjà ce produit, 
car pour lui le déploiement de 
bornes en ville ne changerait 
rien à l’affaire… « Si vous tombez 
en panne avec un scooter électrique, 
vous devrez patienter six heures 

Fabrice Muller, l’un des 
gérants de Meca Moto 

qui commercialise entre 
autres le MP3, scooter à 
trois roues de la marque 

Piaggio.

« À quand 
l’ouverture de 
la Savexpress 
aux 125 cm3 ? » 
interpellent les 
revendeurs.

« NC Motors existe depuis cinq ans, mais nous n’avons étoffé 
l’offre en scooters que depuis deux ans et demi, notamment au 
profit de la marque Kimko (chinoise) pour ses prix compétitifs 
(entrée de gamme, en 50 cm3, à 179 000 F CFP). Notre réservoir 
de clientèle est plutôt constitué d’adultes disposant d’un petit 
budget, les ados qui viennent voir les scooters sous l’impulsion 
de leur famille les regardant à peine… Pour eux, le MBK est la 
seule marque de référence et il coûte en moyenne 240 000 F 
(le prix d’un 125 cm3 chez Kimko). Aussi, la garantie proposée 
(deux ans) est séduisante pour les professionnels. Avec plus de 
un million de scooters par année, Kimko est devenu le premier 
fabricant mondial. En 2010, nous avons dû vendre entre 130 et 
150 modèles de scooters contre une centaine en 2009. Un chiffre 
qui inclut toutefois le quad, un engin prisé surtout par les agricul-
teurs de brousse et homologué pour la route. »

u Question à 
Olivier Buffet, vendeur chez NC Motors

Pourquoi NC Motors a-t-il misé sur une marque chinoise ?
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pour recharger l’engin. Mieux vaut 
prendre ses dispositions avant de 
quitter son domicile. » L’enseigne 
a donc investi, depuis huit mois, 
dans l’achat de scooters allant 
de 1 500 à 3 000 watts, et dont 
les prix s’échelonnent de 190 000 
à 450 000 F CFP. Une facture qui 
ne semble pas dissuader une 
clientèle acquise à la démarche 
écologique. Cependant, « Je pen-
se qu’un scooter thermique ou élec-
trique se valent en matière d’impact 
écologique, explique Gilles Pas-
tor. D’un côté, l’essence pollue ; 
de l’autre, le recyclage des moteurs 
électriques reste très difficile. Il 
existe un vrai marché pour ce style 
de produit. Nous ne disposons pas 
encore de chiffres, mais les équiva-
lents 125 (3 000 watts) marchent 
très bien auprès de nos clients. »
Vaste gamme de modèles, large 
fourchette de prix… le marché 
du scooter a encore de beaux 
jours devant lui, bien que la plu-
part des commerçants subordon-
nent sa croissance à l’ouverture 
aux 125 cm3 de la Savexpress. 

G. P.

Importations de deux-roues depuis 2007 (F CFP)

2006 2007 2008 2009 2010
Janv/mars 

2011

Produit
Valeur 

(francs CFP)
Valeur 

(francs CFP)
Valeur 

(francs CFP)
Valeur 

(francs CFP)
Valeur 

(francs CFP)
Valeur 

(francs CFP)

Cylindrée n'excédant pas 50 cm3  77 443 900   60 613 700   93 880 200   52 609 700   41 886 800   10 068 900  

Cylindrée inférieure à 125 cm3  30 479 100   33 242 800   35 127 600   21 856 500   29 281 000   2 218 300  

Cylindrée égale ou supérieure à 125 cm3  62 793 100   67 689 500   60 072 300   56 266 300   49 206 100   10 286 900  

Plus de 250 cm3, mais moins de 500 cm3  23 734 100   36 711 400   19 707 100   49 217 600   55 706 700   22 376 200  

Plus de 500 cm3, mais moins de 800 cm3  66 355 000   85 698 300   89 229 700   86 803 400   57 703 700   11 214 900  

Au-delà de 800 cm3  131 750 500   154 210 500   155 832 200   120 161 900   127 367 800   37 626 900  

Autres  7 624 300   3 538 500   1 578 600   8 068 000   6 313 600    715 600  

Total  400 180 000   441 704 700   455 427 700   394 983 400   367 465 700   94 507 700  

Sources : ISEE / Direction Régionale des Douanes de Nouvelle-Calédonie (chiffres 2011 provisoires).	

Selon les données communiquées 
par l’Isee, le nombre d’importa-
tions de deux-roues (toutes cy-
lindrées confondues) aurait connu 
un pic en 2008 avant de redes-
cendre doucement en 2009 et en 
2010. Bien que les distributeurs 
ne déclarent pas ressentir de bais-
se de leur chiffre d’affaires sur ce 
marché, bien au contraire (il aurait 
augmenté ces deux dernières an-
nées), la tendance à l’importation 
est néanmoins corroborée par les 
données de la DITTT, relatives aux 
permis de conduire délivrés (voir 
notre article par ailleurs), les peti-
tes cylindrées (50 cm3) semblant 
plus sensibles au tassement de la 
demande. Avec une moyenne an-
nuelle de 411 millions de F CFP de 
produits importés, sur cinq ans, le 
marché reste cependant plutôt 
stable et ne devrait pas connaître 
de récession marquante tant que 
les bouchons persisteront.

u Un marché 
plutôt stable

Vaste gamme de modèles, 
large fourchette de prix… 
le marché du scooter a 
encore de beaux jours 
devant lui.
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En 2010, 1 362 candidats 
se sont présentés aux 
différents permis deux- 
roues : cyclomoteur ou 

« booster » (moins de 50 cm3, 
accessible dès 14 ans), voituret-
te (cyclomoteur à quatre roues 
et carrosserie, accessible dès 15 
ans), moto de 125 cm3 (16 ans) 
et au-delà (18 ans). Sur la tren-
taine d’auto-écoles que compte 
le territoire, cinq d’entre elles 
(Chrono 64, Schtroumpf, Auto-
école 7, Dynamic et Auto-école 
calédonienne) préparent les can-
didats, se partageant un marché 
« deux-roues » alimenté par la 
soif d’autonomie des jeunes et 
particulièrement dynamique à 
Noël. Pour autant, la séduction 
n’opère plus aussi bien depuis 
quelque temps. Les chiffres sont 
éloquents : si 457 jeunes se sont 
présentés au permis cyclo en 
2007, ils étaient seulement 271 
en 2010 (source DITTT). Or, dans 
le même temps, les candidats au 
permis voiturette ont doublé, 
passant de 99 à 173.

Voiturettes en vedette
« La tendance a évolué ces trois der-
nières années, sous la pression des 
parents alarmés par les accidents 
de deux-roues et les récents décès », 
confirme Tanguy Barsacq, de 
l’auto-école spécialisée en deux-
roues, Chrono 64. « Dès lors qu’ils 

ont les moyens, on les oriente vers la 
voiturette (ndlr : un booster pre-
mier prix ne coûte que 200 000 
francs contre 1,2 million pour une 
voiturette et le permis revient à 
seulement 25 000 F CFP). Pour-
tant, organiser des cours groupés 
pour booster s’avère plus rentable 
que de dispenser des cours indivi-
duels pour voiturette. Mais pour 
Tanguy Barsacq, dont la clien-
tèle deux-roues et voiturettes 
représente environ 60 % de son 
portefeuille (450 candidats aux 
deux-roues pour 300 candidats 
voiture), le marché n’a pas fini 
d’évoluer. « Le jour où la circula-
tion à Nouméa deviendra vraiment 
saturée, la demande de permis moto 
va augmenter, évolution que j’ai pu 
observer à l’île de La Réunion entre 
1997 et 2004 », souligne-t-il. 
Jackpot annoncé pour les auto-
écoles qui se partagent le mar-
ché ? Pas si sûr car « grosso modo, 
précise-t-il, 60 % des inscrits en 
deux-roues ne génèrent que 40 % de 
chiffre d’affaires. Pour s’en sortir, il 
faut drainer du monde ». En effet : 
le prix du permis voiture rappor-
te plus (lire encadré) et l’entretien 
des motos coûte plus cher. Mais, 
c’est surtout le choix d’organiser 
des cours personnalisés, avec un 
élève par moto, qui fait monter 
l’addition. « Une démarche que per-
sonne ne pratiquait avant mon arri-
vée, mais qui séduit », constate-t-il.

Astrid Bourdais
Les candidats 
au permis 
voiturette ont 
doublé.

Environ 25 % des 
candidats au permis de 
conduire en Nouvelle-
Calédonie sont de futurs 
utilisateurs de deux-roues. 
Parmi eux, la moitié 
passe un permis cyclo, 
voiturette ou moto entre 
14 et 18 ans. Un marché 
« jeune » non négligeable, 
mais fluctuant : en cinq 
ans, la voiturette a détrôné 
le deux-roues « léger ». 

PERMIS DE CONDUIRE

Les auto-écoles « draguent » les jeunes

- Cyclo (A2) : entre 22 000 et 31 000 F CFP
- Voiturette (AT) : environ 75 000 F CFP
- �Moto 125 (AI) et autres motos (A) : entre 59 000 (cours col-

lectifs) et 86 000 F CFP (cours individuels)
- Voiture (B) : entre 90 000 et 120 000 F CFP

u Le prix du permis

Tanguy Barsacq, de l’auto-
école spécialisée en deux-
roues, Chrono 64.
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tiers de ce qu’il rapporte. « Il y a 
deux types de sinistres : les accidents 
de la route, les plus nombreux, et le 
vol. Nous n’avons pas les moyens 
statistiques de savoir si ces accidents 
sont plutôt dus aux scooters ou aux 
grosses cylindrées. Mais de manière 
empirique, on peut estimer que les 
scooters commettent plus d’impru-
dences que les motards. Il semble que 
les motards soient plus matures. » 
Dès lors, la prime d’assurance 
augmente en fonction du passé 
du conducteur : « Chez Axa, nous 
augmentons la prime lorsqu’il y a eu 

deux sinistres au cours des trois an-
nées précédentes », précise Frédéric 
Jourdain. 
Pour autant, le président du COSO-
DA ne relève pas d’augmentation 
globale des tarifs sur la branche 
deux-roues depuis trois ou quatre 
ans. « Nous n’avons noté ni augmen-
tation des accidents, ni augmentation 
du parc de motos. Les Calédoniens 
sont trop attachés à leurs voitures et la 
répartition auto-moto ne révèle pas de 
grande évolution. Le deux-roues reste 
une niche pour nous. »

Astrid Bourdais

En matière d’assurances, c’est 
la loi des grands nombres 
qui compte », signale Fré-
déric Jourdain, président 

du COSODA, le comité des assu-
reurs de Nouvelle-Calédonie. Or, 
le chiffre d’affaires généré par les 
assurances de deux-roues ne repré-
sente, en Nouvelle-Calédonie, que 
3 à 4 % du chiffre d’affaires global 
des assurances, soit entre 250 et 300 
millions de francs CFP. Cinq assu-
reurs et une mutuelle se partagent 
cette niche : Axa, Allianz, Generali, 
Groupama Gan, QBE et la mutuel-
le AGPM. Cette dernière, qui com-
mercialise les polices d’assurance 
de la Mutuelle des Motards, est 
particulièrement adaptée aux assu-
rances des grosses cylindrées et dé-
tient environ un quart du marché. 
« Ce n’est pas un marché sur lequel les 
assureurs se montrent agressifs, sou-
ligne Frédéric Jourdain. Mais nous 
nous devons de proposer le produit, car 
il faut pouvoir présenter une offre glo-
bale et répondre à tous les besoins du 
client s’il souhaite, outre son assurance 
habitation et voiture, garantir égale-
ment sa moto ou son scooter contre les 
risques. » 

Modérément 
rémunérateur
Pour les assureurs de la place, le 
marché n’est certes pas le plus 
rentable. En 2010, ils ont déboursé 
180 et 200 millions de francs CFP 
pour couvrir les sinistres impli-
quant des deux-roues, soit deux 

La couverture 
des deux-roues 
ne représente 
que 3 à 4 % 
du chiffre 
d’affaires 
global des 
assurances.

Avec seulement six mille polices 
d’assurance commercialisées, le marché 
des deux-roues ne représente pas un enjeu 
majeur pour les assureurs du territoire 
qui l’estiment peu rentable au regard des 
sommes engagées pour couvrir les sinistres 
impliquant motos et scooters.

Frédéric Jourdain, président 
du COSODA, le comité 

des assureurs de Nouvelle-
Calédonie.

Un marché de niche pour les assureurs

«

Tous les assureurs n’ont pas les mêmes pratiques. « Nos politiques de souscription sont dictées par 
le siège de l’entreprise », souligne Frédéric Jourdain. Ainsi, Groupama Gan et QBE sont très pré-
sents sur le créneau des deux-roues et assurent en « tous risques », tout comme l’AGPM, qui 
a des contrats adaptés aux motards. « Depuis 2009, l’AGPM représente la mutuelle des motards 
sur le territoire », précise Gérard Bonadei, directeur de l’AGPM pour la Nouvelle-Calédonie. 
« On ne peut pas donner de prix moyen car chaque contrat est différent, en fonction de la cylindrée, 
du parcours du conducteur, de ses bonus, etc. » La fourchette va de 9 000 francs par an pour une 
moto Anduro (course tout terrain) à 180 000 francs pour une Yamaha 600, assurée en tous 
risques avec un permis moto récent.
Allianz, Generali et Axa sont en revanche plus en retrait. « Chez Axa, nous évitons d’assurer en 
tous risques. Ceci étant, s’il s’agit d’un client ancien et fidèle qui possède déjà d’autres contrats, nous 
étudierons sa demande. » La moto : une cerise sur le gâteau pour les assureurs ?

u Qui assure quoi ?
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Quand il s’agit d’eau, Pas-
cal Goffinet n’y va pas 
par quatre chemins : « La 
réserve est insuffisante, 

tranche l’élu municipal de Pouem-
bout. On joue avec le feu en perma-
nence. » En 2010, les précipitations 
enregistrées ont été inférieures aux 
normales : 800 mm de pluie contre 
1 100 mm attendus. Conséquence : 
dans certains endroits, l’eau du ro-
binet était marron, car mélangée à 
de la boue, comme à la tribu de Bo-
pope dont les habitants, échaudés, 
ont bloqué la transversale vers la 
côte Est afin d’alerter les autorités. 
En février, des barrages anti-sel sur 
VKP ont été submergés par la ma-
rée. Résultat ? Le temps que la pro-
vince puisse adoucir l’eau contami-
née par le sel, les agriculteurs n’ont 
pu arroser pendant une semaine, 
mettant en péril le démarrage de 
certaines cultures. 
« Ce concours de circonstances a mis 
en évidence la menace redoutée », com-
mente Pierre Devillers, du service 
aménagement et gestion de l’eau, à 
la province Nord. Une récente étu-

de du bureau A2EP vient d’ailleurs 
ajouter de l’eau au moulin… Le 
biseau salé, qui représente la limite 
entre les eaux salées et douces sous 
la surface continentale, serait en 
train d’avancer dans les terres au 
risque de contaminer la nappe et de 
remonter dans les forages munici-
paux. À Pouembout, il se trouverait 
à 800 m en aval des pompages. 

Manque de visibilité
Afin de pallier le manque d’infor-
mations sur les ressources en eau, 
d’éviter les conflits d’usage et de 
ne pas entraver le développement 
de la zone, la province Nord a mis 
sur pied, il y a un an, le Comité de 
gestion de l’eau VKP rassemblant 
les acteurs concernés : la province 
Nord, la Davar, la Dimenc, Météo-
France, des élus municipaux et pro-
vinciaux, l’industriel KNS et le Si-
vom VKP. Ce groupe de réflexion a 
pour objectif de dresser un état des 
lieux. Quel est le potentiel aquifère 
superficiel et souterrain ? Quels 
sont les besoins actuels et futurs ? 
Comment y répondre ? « Nous man-
quons de données qui permettraient de 
pouvoir prendre des décisions éclai-
rées », convient Luc Bataillé, de la 

Cellule Koniambo, qui a co-piloté 
la mise sur pied du Comité. 
Car déployer des solutions pour ex-
ploiter davantage d’eau passe par 
une connaissance des volumes pré-
levés dans les rivières. Sur les bas-
sins de Voh, Koné et Pouembout, 
on compte une centaine de capta-
ges, dont les volumes prélevés vont 
de 2 m3 d’eau par jour (pour un 
particulier) jusqu’à 4 800 m3 d’eau 
par jour (pour un cultivateur de 
maïs). Cependant, la moitié seule-
ment de ces captages est autorisée. 
La Davar a réalisé un inventaire en 
2007 des installations, ouvrages, 
travaux et activités (IOTA) priori-
tairement sur le bassin versant de la 
Pouembout classé sensible en 2005. 
« Il faut remettre à plat toutes les auto-
risations, explique Valérie Gentien, 
de l’Observatoire de la ressource 
en eau, à la Davar. On va réclamer 
les calendriers d’arrosage des agricul-
teurs pour savoir qui a besoin de quoi. 
Il faut les persuader de rentrer dans les 
clous pour sécuriser la ressource. Le 
Comité a validé le principe de remet-
tre à jour et préciser cet inventaire très 
rapidement. » Quant aux nouvelles 
demandes de prélèvement, elles 
devront peut-être patienter, la Da-

nord

« Il faut un 
barrage ; on ne 
construit pas 
une ville sur des 
forages ! » 
(Pascal Goffinet)

Avec une population actuelle 
sur VKP de dix mille habi-

tants et qui devrait doubler 
d’ici à 2020, une certitude 

s’impose : « L’eau gratuite et 
facile, c’est fini ! »

VKP en manque d’eau ? La pénurie a 
bien failli se produire en 2010 et la menace 
subsistera tant que la ressource restera 
précaire, faute d’investissements engagés. 
Pourtant, l’augmentation de la population 
dans la zone, les besoins des agriculteurs et 
les perspectives de développement économique 
appellent une solution rapide et adaptée.

L’eau fait des vagues sur VKP

Bilan pluviométrique à la station Météo-France de Koné

2007 1 027,4 mm

2008 1 531,3 mm

2009 1 575,6 mm

2010 808,8 mm

Normales 1 099,8 mm



47Ju in  -  Ju i l l e t  2011   l   Ob j e c t i f

barrage n’est certes pas nouvelle. 
Au début des années 2000, Falcon-
bridge avait au demeurant lancé 
l’étude d’un tel ouvrage sur la 
Pouembout. Mais un barrage, c’est 
une montagne de considérations fi-
nancières, techniques et environne-
mentales. Ainsi, faut-il privilégier 
un barrage de soutien à l’étiage 
n’impactant pas le cours normal de 
la rivière ? Et qui va payer ? Quelle 
taille doit avoir ce barrage ? Un tel 
projet supposerait un investisse-
ment de 6 milliards de francs, au 
minimum, pour une retenue de 
quelque 16 millions de mètres cu-

bes. Les études lancées devraient 
répondre à ces interrogations d’ici 
la fin de l’année et des solutions à 
long terme doivent être engagées 
rapidement. En effet, Pouembout, 
qui a une vocation agropastorale, 
pourrait doubler ses surfaces agri-
coles. Or, un seul hectare cultivé 
réclame 40 m3 d’eau par jour… 
Avec une population actuelle sur 
VKP de dix mille habitants et qui 
devrait doubler d’ici à 2020, une 
certitude s’impose : « L’eau gra-
tuite et facile, c’est fini ! » conclut 
Pierre Devillers.

Aude Perron

var vient d’émettre un premier avis 
réservé. « On ne peut plus cautionner 
les délivrances d’autorisation en l’ab-
sence de visibilité sur la réserve d’eau. » 
Mais pour Pierre Devillers, « Les 
avis réservés ne règlent pas la situa-
tion. En attendant, les gens continuent 
de pomper, mais illégalement. »

Solutions en vue ?
Toutefois, le développement écono-
mique de la zone suppose la mise en 
œuvre de nouvelles solutions. Des 
études sur le potentiel des creeks 
et des nappes de la zone, notam-
ment celle de Voh, ont été lancées. 
En attendant, le nouveau captage 
sur la Confiance à Koné (livrable 
en août) doit permettre de fournir 
1 300 m3 d’eau par jour et d’alimen-
ter 700 foyers. « Reste que je ne peux 
pas autoriser ce volume en l’état actuel 
des connaissances, relève Pierre De-
villers. Peut-être 500 m3… »
L’utilisation d’unités de désali-
nisation d’eau de mer, solution 
tentante puisque la ressource est 
là, en abondance, soulève pour sa 
part des réticences, car « Le procédé 
est très énergivore, souligne Pascal 
Goffinet. Nous y sommes opposés. Il 
faut un barrage ; on ne construit pas 
une ville sur des forages ! » L’idée du 

Sur les bassins 
de Voh, Koné 
et Pouembout, 
on compte 
une centaine 
de captages 
dont la moitié 
seulement est 
autorisée…

De son côté, le Sivom VKP travaille à améliorer les réseaux pour réduire 
l’écart constaté entre les volumes prélevés et vendus. « Dans un réseau 
qui fonctionne bien, 75 % des volumes prélevés sont consommés et facturés. 
Au Sivom, ce rapport varie entre 60 et 90 % », confie le directeur, Lionel 
Guillemenot. Un travail de sensibilisation a également été entrepris pour 
raisonner la consommation et inciter les usagers à payer leurs factures. 
Résultat : le taux de recouvrement a progressé de 65 à 94 % au cours des 
deux dernières années. Cette amélioration, conjuguée aux abonnés res-
tant à facturer (particuliers, écoles, nouveaux lotissements, etc.), devrait 
dégager des sources de revenus supplémentaires pour fournir une eau 
de qualité en quantité. Une bonne nouvelle pour le Sivom qui, à partir de 
2012, verra la part des subventions des trois communes (deux tiers de son 
budget annuel) diminuer pour atteindre 0 franc en 2016…

u Facturer plus
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formation

Ai My Nguyen, jeune 
dentiste de 26 ans, 
vient de prendre pos-
session de ses nou-

velles fonctions en brousse. Elle 
recevra ses premiers patients à 
Voh et à Poya, communes en-
tre lesquelles elle partagera son 
temps. Après sept ans passés en 
métropole, dont cinq d’études et 
deux ans de travail et de prépa-
ration de thèse, elle rejoint donc 
les quelque 215 employés de la 
Direction des Affaires Sanitaires 
et Sociales de la province Nord. 
« J’avais, pour mes années d’études 
en France, bénéficié d’une bourse 
avec affectation spéciale (BAS) oc-
troyée par le Gouvernement. En 
contrepartie, il faut travailler pour 
le Gouvernement pendant un certain 

nombre d’années, une fois 
diplômée, et le poste qui m’a 
été proposé se situe dans le 
Nord », explique la jeune 
femme, arrivée à Nouméa 
à l’âge de 6 ans.
Pour suivre ses études de 
médecine dentaire, Ai My 
Nguyen a intégré, en 2003, 
le dispositif Première An-
née des Etudes de Santé 
(PAES), qui permet à des 
étudiants d’effectuer leur 
première année à l’univer-
sité de la Nouvelle-Calé-
donie, avant de poursuivre 
leur cursus académique en 
métropole, à l’université 
Pierre-et-Marie-Curie, Paris 6. 
Le dispositif a été mis en place 
pour la rentrée 2002 dans le but 
« d’augmenter le vivier de médecins 
néo-calédoniens, encore peu nom-
breux à ce jour ». 

Soixante-dix jeunes 
formés
Depuis, soixante-dix jeunes ont 
ainsi été formés. Signe que le 
partenariat a porté ses fruits, 
la convention a été renouvelée 
en mars dernier. « Les avantages 
d’avoir une telle filière à Nouméa 
sont multiples : effectif d’étudiants 
réduit, proximité avec les profs, ca-
dre de vie familier... », confie Ai 
My Nguyen qui, avant d’avoir eu 
connaissance de cette première 
année, préparait un examen d’an-
glais pour intégrer une fac de mé-
decine australienne.

Cependant, Anne Carreau, di-
rectrice adjointe à la Direction de 
l’enseignement, de la formation, 
de l’insertion des jeunes (DEFIJ) 
de la province Nord, ne se berce 
pas d’illusions : ce n’est pas de-
main que les médecins pleuvront 
en brousse. « Avec dix ans d’études 
au programme, il faut avoir une so-
lide vocation. Il semble plus réaliste 
de former des infirmiers », estime-
t-elle. À cet égard, l’Institut de 
Formation des Professions Sani-
taires et Sociales (IFPSS) a doublé 
ses promotions d’étudiants infir-
miers et Anne Carreau travaille 
également à mettre en place des 
dispositifs pour que les jeunes in-
tègrent plus facilement l’institut 
avec une meilleure préparation 
au concours et une évaluation 
portant autant sur les résultats 
que sur le dossier.

Aude Perron

Le développement de la population dans 
la zone Voh-Koné-Pouembout suscite de 
nouveaux besoins en personnel de santé : 
médecins, dentistes, infirmiers… De retour 
sur le territoire après de longues années 
d’études, certains d’entre eux s’apprêtent 
à exercer en province Nord où le futur 
hôpital de Koné, prévu pour 2013, devrait 
dynamiser l’offre de postes à pourvoir.

Objectif de 
la PAES : 
augmenter 
le vivier de 
médecins néo-
calédoniens, 
encore peu 
nombreux à ce 
jour.

Le futur complexe hospitalier de Koné, prévu pour 
2013, doit notamment inclure les urgences, la maternité, 
une maison de l’enfance, un centre de soins externes et 
une unité d’hébergement de trente lits. Une centaine de 
postes doit être comblée en vue de la construction de 
l’hôpital. Les besoins sont évalués à dix médecins, trente 
à quarante infirmiers ainsi que des sages-femmes, des 
aides-soignantes et des éducateurs. 

u �Postes à pourvoir à Koné

Ai My Nguyen, jeune dentiste de 
26 ans, vient de prendre posses-

sion de ses nouvelles fonctions en 
brousse. Elle partagera son temps 

entre Voh et Poya.

MÉDECINS

Exercer en brousse
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Dans toute organisation, 
chacun est susceptible 
d’être concerné par 
les réunions. Or l’une 

des principales difficultés vient 
du fait que tout le monde n’est 
pas convaincu de leur efficacité. 
Dans certaines entreprises, elles 
sont même devenues un sujet de 
railleries.
Le respect de quelques principes 
et fondamentaux permettra à cha-
cun, animateur ou participant, 
d’en tirer le meilleur parti. Fond 
et forme, tel est le ticket gagnant 
de la réunion efficace.
Premier élément à considérer : 
l’objectif de la réunion. Combien 
n’a-t-on vu de réunions sans ob-
jectif précis, sans ordre du jour, 
sans compte-rendu ! Or toute 
rencontre organisée doit avoir 
une fonction précise et déboucher 
sur un résultat. 

À l’ordre du jour…
Elle sera planifiée suffisamment 
à l’avance, avec un ordre du jour 
permettant aux participants de 
se préparer convenablement et 
à périodicité fixe. Fini, le temps 
où Grandchef déboule dans le 
bureau pour annoncer que toute 
l’équipe projet se réunit le lende-
main à 9 h…

Le rythme des réunions est fonc-
tion de l’objectif. Attention ! Si 
les réunions sont trop espacées, 
l’animateur passera beaucoup 
de temps à remettre son groupe 
dans le « bain » et celui-ci pourra 
avoir tendance à se démotiver. 
Ne seront invités que ceux dont 
la présence ou la contribution 
s’avère indispensable. Les autres 
pourront toujours être informés 
par le compte-rendu qui sera né-
cessairement rédigé dans les 72 
heures après la réunion. Le nom-
bre idéal de participants se situe 
entre trois et douze, selon le type 
de problème à résoudre. 
La durée devrait être comprise 
entre trente minutes et une heure 
trente. L’expérience montre que 
la capacité d’attention d’un grou-
pe diminue sérieusement après 
une heure trente de travail. 
L’initiateur de la réunion prépa-
rera la salle et s’y installera avant 
tout autre participant. Il pourra 
ainsi vérifier les conditions maté-

rielles et éviter le coup de la panne 
(de vidéoprojecteur par exemple). 
Véritable maître de cérémonie, 
l’animateur veillera à accueillir 
ses invités, et à débuter à l’heure. 
De même, terminer à l’heure pré-
vue, voire plus tôt, est nécessaire 
et suppose de surveiller la mon-
tre. L’animateur agit comme un 
président d’assemblée : il rappelle 
l’objectif et fixe les règles du jeu 
en début de réunion, lance la dis-
cussion notamment par des ques-
tions, donne la parole, maîtrise 
les perturbateurs et recentre les 
débats lorsque ceux-ci, inévitable-
ment, s’éloignent du contexte et 
de l’objet. Cette dernière qualité 
n’est pas négligeable. L’animateur 
reformulera également les propos 
de chaque participant pour s’assu-
rer qu’il a été bien compris.
Autant de principes et de règles 
qui permettront à tous les parti-
cipants d’assister à des réunions 
réellement efficaces. 

C. C.

stratégie

L’animateur 
agit comme 
un président 
d’assemblée : 
il rappelle 
l’objectif, fixe 
les règles, lance 
la discussion, 
donne la 
parole…

Suivi des objectifs mensuels, débriefing de 
la dernière opération marketing, projet 
informatique, plan stratégique à trois ans… 
Les motifs de réunions sont multiples et 
variés. L’enjeu est de taille : comment 
éviter la « réunionite stérile » et 
garantir la productivité de ces rendez-
vous, sachant qu’un manager peut y 
consacrer jusqu’à 20 % de son temps ?

Planifier des réunions productives
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SOUS LA LOUPE DU CEROM

Neuf entreprises pour mille habitants

analyse

habitants, « chiffre assez éloquent 
et très spécifique (…) la métropole 
et La Réunion n’en comptant res-
pectivement que cinq et quatre pour 
mille habitants », relève Laurent 
Biddiscombe, chargé de mission 
secteur privé à l’AFD. Un ratio 
qui s’explique en particulier par 
le nombre élevé de TPE (96 % des 
entreprises), et même d’entrepri-
ses sans salariés (79 %). « C’est net-
tement plus qu’ailleurs (Martinique, 
Guadeloupe, Guyane, Nouvelle-
Zélande ou métropole où elles ne 
sont que 55 %), c’est évidemment 
peu en valeur ajoutée (15 %), face à 
0,2 % de grosses entreprises déga-
geant à elles seules 33 % de la valeur 
ajoutée globale ». 

Contrastes sectoriels
Entre 1998 et 2008, le nombre d’en-
treprises a augmenté de 47 %, soit 
une croissance moyenne de 3,9 % 
par an (contre seulement 2,5 % 
pour la métropole), pour une pro-
gression du salariat, sur la même 
période, de 58 %.
Le tissu est largement dominé par 
les services (deux tiers du nombre 

E ntreprises de Nouvelle-
Calédonie. Le titre de la 
dernière étude CEROM 
(Comptes économiques 

rapides pour l’Outre-mer) est so-
bre, mais on ne peut plus expli-
cite. Après Les Défis de la croissance 
économique calédonienne (2008), les 
« trois mousquetaires de l’analyse 
statistique », l’AFD, l’IEOM et 
l’ISEE, sont repartis en campagne, 
traquant, triant, compilant et ana-
lysant leurs ressources respectives 
et les données nationales voire 
internationales disponibles, pour 
tenter de mieux cerner la place des 
entreprises du territoire, leurs per-
formances, les enjeux et les pers-
pectives afin, comme le souligne 
Alexandre Gauthier, directeur de 
l’ISEE, « d’éclairer les décisions des 
opérateurs, qu’ils soient privés ou 
institutionnels. Une telle étude consa-
crée spécifiquement aux entreprises 
privées, dont le dynamisme a forte-
ment contribué à la croissance des 
années 2000, s’avère au demeurant 
plutôt rare en Nouvelle-Calédonie », 
observe-t-il. Résultat : une publi-
cation de plus d’une quarantaine 
de pages avec, à la clef, de nom-
breuses réflexions et graphiques 
à moudre, même si l’on peut re-
gretter, sur certains chapitres, que 
les données présentées s’arrêtent 
à 2003... La photo du paysage des 

années 1998-2008 ne prend donc 
pas en compte le ralentissement 
de la croissance calédonienne de-
puis deux ans, de même qu’elle ne 
peut pleinement renseigner sur le 
processus de rééquilibrage entre 
les provinces Sud (83 % des entre-
prises) et Nord. 

96 % de TPE
Fin 2008, 23 170 entreprises rele-
vant du secteur « industrie, com-
merce, services » (hors agriculture 
et pêche) employant quarante-cinq 
mille salariés ont été recensées en 
Nouvelle-Calédonie, soit un ratio 
de neuf entreprises pour mille 

Comment les entreprises calédoniennes ont-elles 
évolué au cours de la dernière décennie ? Quelles 
sont leurs forces, leurs faiblesses, leurs besoins en 
financement et les disparités sectorielles ? Zoom sur 
les principaux faits marquants dégagés à travers la 
nouvelle étude CEROM qui apporte un éclairage 
instructif sur le canevas local.

De g. à d. : Laurent 
Biddiscombe, chargé de 
mission secteur privé à 

l’AFD Nouméa,  Jean-Yves 
Clavel, directeur général et 
Thierry Beltrand, directeur 

de l’IEOM.
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SOUS LA LOUPE DU CEROM

Neuf entreprises pour mille habitants

analyse

par un salarié dans son entre-
prise), on constate un fort gain 
de productivité sur la période 
1998-2006 (+ 61 %), « une aug-
mentation importante dopée tou-
tefois par le nickel (productivité 
multipliée par 7) », temporise 
Cécile Menard, chef de service 
Études Diffusion à l’ISEE, en 
raison de l’envolée des cours. 
« Ainsi, si l’on raisonne hors nic-
kel, la productivité du travail n’a 
augmenté que de 18 % ce qui, 
compte tenu de l’inflation (+ 13 % 
sur la période) induit un résultat 
plus mitigé. » 
Cependant, comment s’est ré-
partie cette valeur ajoutée entre 
le facteur capital (mesuré par 
l’excédent brut d’exploitation) 
et le facteur travail (dépenses de 
personnel) ? Alors qu’en 1998 la 
richesse créée par les entrepri-
ses était très favorable au travail 
(69 % de la VA), les proportions 
se sont équilibrées (50/50 en 
2006), avec une répartition bien 
sûr influencée par le nickel et 
variable selon les secteurs. Hors 
nickel, « La rentabilité commer-
ciale des entreprises pérennes, bien 
que relativement importante (12 % 
contre 7 % en métropole) a toutefois 
stagné, avec un effritement constaté 
dans l’industrie », indique Cécile 
Menard.
Et demain ? Selon Thierry Bel-
trand, directeur de l’IEOM, « Les 
bonnes performances passées et les 
situations financières plutôt sai-
nes et solides devraient permettre 
aux entreprises de surmonter, le 
cas échéant, un retournement de la 
conjoncture économique. » Un op-
timisme tempéré toutefois par 
un bémol : la capacité des nom-
breuses petites entreprises – sur 
lesquelles l’étude offre moins 
d’éléments – à évoluer dans un 
contexte moins favorable.

M. T.

d’entreprises), avec un secteur 
des services aux entreprises dont 
l’évolution a été particulièrement 
dynamique : + 70 % d’entreprises, 
+ 116 % en nombre de salariés. 
Cependant, le secteur ayant connu 
un fort développement involutif 
(création d’entreprises) reste ce-
lui de la construction qui, en dix 
ans, a concouru à environ 20 % de 
la création nette d’emplois. Ont 
par ailleurs fortement embau-
ché : l’hôtellerie et la restauration 
(+ 80 % du nombre d’emplois sa-
lariés), « secteur regroupant désor-
mais 10 % des salariés du territoire », 
indique Laurent Biddiscombe.
D’autres secteurs, plus atypiques 
(électricité-gaz-eau et l’industrie 

extractive) ont connu une aug-
mentation du nombre d’entités, 
sans forcément que leurs effectifs 
progressent. Un paradoxe qui se-
rait dû, selon le chargé de mission 
de l’AFD, à une autonomisation 
des entrepreneurs (rouleurs, par 
exemple).
Pour leur part, l’industrie manu-
facturière (hors nickel) et le com-
merce ont proportionnellement 
évolué moins vite, mais le com-
merce (21 % des emplois salariés) 
a créé sur la période étudiée deux 
mille trois cents emplois net.

Gains de productivité
Concernant la productivité du 
travail (ndlr : valeur produite 

• Résiste ! Les entreprises affichent un taux de survie (à 5 ans) dans la norme, mais en baisse : 53 % 
(pour les entreprises créées en 2003), contre 57 % (pour celles nées en 1998), avec des sociétés 
commerciales résistant mieux (83 %) que celles constituées en personnes physiques (43 %).
• Concentration. 56 % de l’ensemble des établissements calédoniens sont regroupés à Nouméa.
• Nord. VKP attire plus d’un tiers du salariat de la province Nord.
• Malgré une forte progression des importations de biens (+ 63 %) la part de marché 
détenue par les entreprises locales se maintient, voire progresse (d’un point) si l’on excepte 
l’importation d’hydrocarbures.
• + 15 %. C’est la progression enregistrée par le coût du travail (4,9 millions de F CFP en 
moyenne par salarié en 2006), niveau désormais comparable à celui de la métropole. Les 
rémunérations (1998-2006) ont suivi la hausse des prix, alors que les charges sociales ont 
progressé plus rapidement. 
• Trois fois plus de crédits. Les encours de crédits aux entreprises ont presque triplé 
en huit ans (2000-2008), les activités immobilières représentant un tiers de l’endettement 
global des entreprises, avec 134 milliards d’encours. La clientèle « entreprise » participe dé-
sormais pour moitié au volant de crédits distribués. 
En savoir plus : http://www.cerom-outremer.org et sur les sites des trois institutions partenaires du CEROM.

u Quelques repères 

La Nouvelle-
Calédonie 
compte un 
ratio élevé 
de neuf 
entreprises 
pour mille 
habitants.

79 % des 
entreprises 
calédoniennes 
n’ont pas de 
salariés.
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nickel

locale, les impacts et les besoins 
de toute nature de ces activités 
industrielles.
Quant au Schéma de développe-
ment et d’aménagement à horizon 
2025, il prend en compte les pers-
pectives industrielles du nickel. 
Nos travaux permettront de préci-
ser son contenu sur ce volet majeur 
du développement économique, 
social et territorial. 

Comment concilier les 
intérêts potentiellement 
divergents des participants ?
A. D. : L’enjeu est clair : comment 
optimiser les retombées de l’in-
dustrie du nickel au bénéfice de 
l’intérêt général de la Nouvelle-
Calédonie ? Les projets ne peuvent 
prospérer que si chaque partie y 
trouve son compte et donc s’ils ont 
le soutien des élus et des popula-
tions locales. Cette convergence 

de vue autour d’un cap commun 
n’empêche pas chacun de jouer son 
rôle, sans abandonner ses intérêts 
légitimes, qu’ils soient publics ou 
privés. Mieux vaut recueillir l’ex-
pression ouverte de points de vue 
différents, plutôt que de découvrir 
des combats larvés ou des réticen-
ces non explicitées. 

Maîtrise du nickel et 
développement industriel 
sont-ils compatibles ?   
A. D. : Qu’est-ce que la maîtrise du 
nickel ? Cela passe par une exploi-
tation un jour ou l’autre, car une 
ressource en terre n’a pas de va-
leur sans projet d’extraction et de 
traitement, que ce soit à brève ou à 
longue échéance. Cette valorisation 
passe par des acteurs industriels : 
mineurs, métallurgistes et tous 
ceux qui fournissent les matières, 
équipements, produits et services 
nécessaires. Autant d’activités qui 
sont hors du champ de compéten-
ces des autorités publiques. Il faut 
donc inventer des formes de « gou-
vernance durable » du nickel ; 
démarche engagée avec l’aide du 
CNRT notamment.
Je suis le secteur du nickel de près, 
depuis avril 2003, alors que les deux 
projets du Sud et du Nord n’étaient 
pas avancés. Aujourd’hui, j’observe 
une nouvelle prise de conscience de 
l’impérieuse nécessité de raisonner 
à long terme au plan économique 
et social en intégrant les aspects 
humains, culturels et environne-
mentaux et en considérant ensem-
ble des activités liées au nickel, très 
cycliques par nature, ne l’oublions 
pas. Le Schéma stratégique indus-
triel intervient dans un contexte fa-
vorable et une conjoncture propice.

Propos recueillis 
par Nicolas Vignoles.

ENTRETIEN AVEC ANNE DUTHILLEUL

Le comité tient le cap

Objectif : Quel est l’objet du 
comité que vous présidez ?
Anne Duthilleul : Ce comité est 
chargé des études préalables à 
l’élaboration d’un schéma indus-
triel visant à mettre en valeur, de 
façon cohérente, les richesses mi-
nières de la Nouvelle-Calédonie. 
Il invite les industriels de la mine 
et de la métallurgie à participer 
à ses travaux, afin d’aboutir à 
un constat partagé par toutes les 
parties prenantes. Constitué de 
représentants des partis présents 
au Congrès et des responsables 
exécutifs calédoniens, il est pré-
sidé par le haut-commissaire. 

Comment s’inscrit son action 
auprès d’autres dispositifs 
comme NC 2025 ou le 
Schéma minier ?  
A. D. : Le Schéma stratégique 
industriel s’inscrit directement 
dans la lignée du Schéma minier 
approuvé en 2009. Le comité, qui 
s’appuie sur les travaux d’évalua-
tion des ressources locales, relan-
cés en 2010 par la DIMENC, va 
également s’intéresser à d’autres 
aspects : les procédés, les mar-
chés, les facteurs de valeur ajoutée 

Spécialiste de la question minière 
calédonienne et pilote du Comité 
stratégique industriel dont les travaux 
sont attendus pour la fin de l’année, Anne 
Duthilleul est revenue, pour Objectif, 
sur les missions de cette instance dont 
les dernières réunions se sont tenues 
à Nouméa en mars et en mai 2011 et, 
au-delà, sur la démarche engagée pour 
« une nouvelle gouvernance durable ». 

« Mieux vaut 
recueillir 
l’expression 
ouverte de 
points de vue 
différents, 
plutôt que 
de découvrir 
des combats 
larvés ou des 
réticences non 
explicitées. »

Anne Duthilleul, chargée 
de piloter le Comité 

stratégique industriel.
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région pacifique

Le prêt revient 
sur le tapis…
Marie-Luce Penchard, minis-
tre chargée de l’Outre-mer, 
et Oscar Temaru, de nouveau 
président du gouvernement de 
la Polynésie française (depuis 
la motion de censure d’avril 
à l’encontre de Gaston Tong 
Sang) ont signé une déclara-
tion portant sur l’octroi d’un 
prêt de 5 milliards de F CFP 
par l’AFD, dont 2 milliards se-
ront décaissés avant la fin du 
mois de juin si les engagements 
(redressement du budget de 
fonctionnement, financement 
d’investissements publics) at-
tendus par l’AFD sont respec-
tés. Afin de rétablir la stabilité 
politique, un projet de loi mo-
difiant le fonctionnement des 
institutions a par ailleurs été 
examiné fin mai (en première 
lecture) au Sénat.  n

Sept millions 
de Papous 
à l’horizon 
La Papouasie-Nouvelle-Guinée 
devrait passer le cap des sept 
millions d’habitants d’ici la fin 
2011, avec un âge moyen infé-
rieur à quinze ans pour 40 % 
de la population ! Confronté à 
de graves problèmes de santé 
(sida, paludisme, choléra) et de 
violences, ce pays recèle pour-
tant une grande biodiversité, 
ainsi que d’énormes richesses 
minérales (or, argent, cuivre, 
nickel) et fossiles (pétrole et gaz 
naturel). Un énorme projet de 
gaz naturel liquéfié piloté par le 
géant américain Exxon Mobil de-
vrait venir renforcer son PNB, 
actuellement estimé à quelque 
850 dollars US par habitant. n

Première PITA 
à Nouméa
Entre 200 et 250 participants ont 

répondu présents à la dernière 
assemblée générale de la PITA 

(Pacific Islands Telecommunications 
Association) qui s’est tenue pour la 
première fois à Nouméa (Méridien, avril 2011), l’OPT, membre 
depuis 2002, ayant fait acte de candidature pour accueillir cette 
quinzième édition. Créée en 1997, cette entité regroupe les acteurs 
des télécoms des trois régions du Pacifique (Micronésie, Mélané-
sie, Polynésie) : opérateurs, équipementiers, fournisseurs de ser-
vices… Entre autres missions : la promotion des télécoms, le sou-
tien aux opérateurs dans les négociations (contrats, prestations de 
services), l’entraide lors de catastrophes naturelles (collaboration 
avec la Polynésie française après le cyclone Érica)… 
En matière de téléphonie (fixe ou mobile) et d’Internet, les pays 
les plus avancés dans la région (Australie et Nouvelle-Zélande 
mises à part), sont ceux qui sont parvenus à emprunter les grands 
câbles sous-marins : Fidji (point de passage du câble américain 
Southern Cross reliant la côte Ouest des États-Unis à l’Australie, 
en passant par la Nouvelle-Zélande), la Polynésie française (câble 
Honotua avec Hawaii) et la Nouvelle-Calédonie (câble Gondwa-
na avec l’Australie).
L’OPT a également profité de l’événement pour faire le point 
sur le réseau d’ores et déjà déployé pour l’Internet mobile 3G en 
partenariat avec Ericsson (dont les équipements sont installés par 
l’entreprise locale API). Rappelons que le territoire a enclenché la 
vitesse supérieure avec l’arrivée du 8 Mb proposé par les FAI à 
moins de 10 000 F CFP (abonnement OPT inclus).   n

Export d’embryons 
charolais  
La station zootechnique de Port-Laguerre qui 

pratique l’élevage de bovins et d’ovins afin 
d’améliorer la génétique des cheptels néo-

calédoniens a procédé à une collecte d’embryons 
charolais à destination de Vanuatu. La station, gé-
rée par la DDR (direction du Développement ru-
ral), produira à la demande de Pacific Genetic Limited, société vanuataise fondée il y a trois 
ans, des embryons qui seront exportés le jour même afin d’être transférés en frais sur des 
femelles porteuses. « En général, les embryons sont produits puis congelés, mais cette méthode 
n’offre qu’un taux de réussite de 30 à 50 %. Nous avons donc travaillé à la mise en place d’un pro-
tocole sanitaire entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu afin de pouvoir collecter et transférer les 
embryons dans les vingt-quatre heures. Notre objectif final est de constituer un noyau de reproduc-
teurs d’élites à Port-Vila notamment », a indiqué Christophe Verkimpe, gérant (avec Patrice 
Courtot) de Pacific Genetic. n

Le Vanuatu aux 
portes de l’OMC 
Le Vanuatu, qui frappe à la por-
te de l’Organisation Mondiale 
du Commerce (OMC), depuis 
1995, pourrait bientôt rejoin-
dre le cercle des cent cinquan-
te-trois États déjà membres, 
son dossier devant au préalable 
comporter un certain nombre 
de normes d’accès aux mar-
chés de biens et services, ainsi 
que des notions de transpa-
rence, de stabilité économique 
et d’abaissement progressif des 
barrières douanières. Du point 
de vue de l’OMC, les princi-
paux atouts de l’économie de 
Vanuatu (240 000 habitants) 
sont agricoles (coprah, café, 
cacao et kava), avec un marché 
émergent pour sa viande de 
bœuf (réputée de haute qualité) 
et un tourisme pourvoyeur de 
devises (environ 75 % de son 
PIB). Seuls quelques États océa-
niens font partie de la famille 
OMC : l’Australie, la Nouvelle-
Zélande, la Papouasie-Nouvel-
le-Guinée, les îles Salomon et 
Tonga. n
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Perspectives 
australiennes

Le groupe bancaire ANZ (Australia and New Zealand Banking 
Group Limited) a annoncé des bénéfices nets record de près de 
2 milliards d’euros (en hausse de 38 %), mais s’attend cependant 

à un repli de la consommation des ménages et de l’export de biens et 
de services, pénalisé (à l’instar du tourisme) par le cours élevé du dollar 
australien, de même qu’à un contrecoup du tsunami au Japon (11 mars), 
deuxième partenaire commercial de l’Australie. 
Rappelons que l’Australie a été frappée par une série de catastrophes na-
turelles, dont les inondations dans l’État du Queensland (début 2011) qui 
ont notamment dévasté les cultures de bananes. Dans son projet de loi de 
finances pour l’exercice 2011-2012, le pays a affiché sa volonté de renouer 
avec un processus de croissance par l’emploi, avec un objectif de cinq cent 
mille emplois nouveaux d’ici à 2013. Concernant l’immigration et l’octroi 
de permis de travail à des personnes qualifiées, les critères devraient être 
réajustés afin de favoriser les zones plus rurales.   n

Fidji renoue 
avec la croissance
L’économie des îles Fidji devrait connaître en 2011 un 
taux de croissance de 2,7 % (contre 1,3 % en 2010), 
embellie qui, selon la banque centrale de l’archipel, 
s’appuierait sur quatre secteurs : l’agriculture, le tou-
risme, l’industrie forestière et la pêche.
Affecté par le coup d’État de décembre 2006 et par la 
crise financière mondiale, le tourisme a repris du poil 
de la bête dès la fin 2010, enregistrant 630 000 touris-
tes. Un record pour la destination fidjienne qui devrait 
attirer 30 000 visiteurs supplémentaires cette année et 
qui  a lancé en mai son premier festival international 
de jazz et blues regroupant, durant quatre jours, une 
centaine de musiciens (formations locales, australien-
nes, néo-zélandaises, britanniques, américaines ou ca-
nadiennes). Par ailleurs, Fidji a hérité des phases finales 
de la Coupe du Pacifique des Nations (rugby à XV, du 
2 au 13 juillet), prévue initialement au Japon.  n

Bienvenue au club 
des renouvelables !  
La Nouvelle-Zélande a rejoint le club des nations membres 

de l’IRENA (l’Agence internationale pour les énergies re-
nouvelables). En 2010, 74 % de son électricité proviendrait 

de sources d’énergie renouvelable, le pays faisant partie des lea-
ders mondiaux en matière d’énergie géothermale et exploitant 
également l’hydroélectricité et l’énergie éolienne. Seule agence 
dédiée aux renouvelables, l’IRENA, créée en janvier 2009 par 
soixante-quinze États dont la France (un des principaux contri-
buteurs) compte cent quarante-neuf membres. Par ailleurs, la 
Banque Asiatique de Développement a annoncé le lancement 
d’un programme de financement afin d’aider cinq pays océa-
niens (îles Cook, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Tonga et 

Vanuatu) à développer 
les énergies « vertes ». 
Une démarche qui inter-
vient alors que se sont 
réunis à Nouméa, début 
avril 2011, quelque vingt-
deux pays et territoires 
membres de la Commu-
nauté du Pacifique (CPS) 
afin d’établir une feuille 
de route en matière, no-
tamment, d’approvision-
nement en énergie.  n
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politique

Revalorisation 
des bas salaires
Le gouvernement a adopté les 
arrêtés (le 19 avril) approuvant 
les revalorisations salariales défi-
nies par les accords profession-
nels signés pour treize branches 
d’activités dont le commerce, le 
BTP, l’industrie, l’hôtellerie-res-
tauration. Ces accords prévoient 
notamment le relèvement des 
salaires compris entre 1 et 1,5 
fois le salaire minimum garanti 
(SMG). Ces revalorisations in-
terviennent après la hausse du 
salaire minimum garanti qui 
s’élève, depuis le 1er janvier 2011 
à 140 000 F CFP.  n

Syndicats : 
le clan 
des sept
Sept organisations syndi-
cales de salariés ont été 
reconnues par le gouver-
nement comme représen-
tatives pour l’année 2011 
(article Lp. 322-1 du code 
du travail de la Nouvelle-
Calédonie) : l’USOENC, 
l’USTKE, la FSFAOFP (fédé-
ration des fonctionnaires), 
l’UT-CFECGC, la CGT-
FONC, la COGETRA, la 
CSTNC. Ces sept syndicats 
ont obtenu au moins 5 % 
des voix lors des précéden-
tes élections des délégués 
du personnel et pourront 
bénéficier de subventions, 
soit une enveloppe globale 
de 84 millions de F CFP 
dont 22 millions au bénéfice 
de l’USOENC et 18 millions 
pour l’USTKE, toujours en 
tête du peloton.  n

Loi Lagarde : 
ça use, ça use…
Depuis le 1er mai, la réforme du 
crédit à la consommation (Loi 
Lagarde) qui a modifié les modali-
tés de fixation du seuil de l’usure 
pour les crédits aux particuliers 
(autres que les crédits immobi-
liers) est entrée en vigueur dans 
les collectivités du Pacifique. Les 
catégories d’opérations concer-
nées seront définies en fonction 
du montant des prêts (loi du 1er 
juillet 2010, arrêté du 22 mars 
2011). Un prêt usuraire se définit 
par un taux effectif global (TEG) 
qui excède de plus du tiers le taux 
effectif moyen pratiqué (au cours 
du trimestre précédent) par les 
établissements de crédit. n

Le 121 en ligne de mire
À  la demande du Congrès, présidé désormais 

par le leader du groupe UC-FLNKS Roch 
Wamytan (depuis l’élection en avril d’Ha-

rold Martin à la tête d’un gouvernement provisoi-
re, en attendant l’élection fixée au 10 juin d’un nou-
vel exécutif de onze membres), l’État planche sur 
une modification de l’article 121 de la loi organique 
du 19 mars 1999. Objectif : limiter les démissions à 
répétition de membres du gouvernement. Jusqu’à 
présent, lorsqu’un d’entre eux cessait d’exercer ses 
fonctions, le candidat suivant de liste le remplaçait 
À défaut ou dès lors que tous les candidats d’une 
liste avaient démissionné, le gouvernement se retrouvait démissionnaire de plein droit et il fallait 
alors procéder à l’élection d’un nouvel exécutif dans un délai de quinze jours. 
L’article 121, vecteur d’instabilité, pourrait donc être revu. Le haut-commissaire, Albert Dupuy, a 
lancé le processus de consultations des forces politiques, puis une partie des membres du gouverne-
ment s’est rendue en mission à Paris fin mai, à l’invitation du Premier ministre, François Fillon, dans 
le cadre de la modification de cette loi (attendue pour la mi-juillet) et de la préparation du comité des 
signataires prévu ce mois de juin. Un comité qui prévoit désormais, au-delà des «signataires histori-
ques», d’associer les groupes politiques constitués au congrès de Nouvelle-Calédonie. n

Mémo
- �Rendez-vous sénatorial. Les élections sénatoriales 2011-2017 se 

dérouleront le 25 septembre avec cette fois au menu, non pas un 
mais deux sièges à pourvoir.

- �L’EIRL sur ordonnance. L’ordonnance portant extension et adap-
tation en outre-mer de la législation relative à l’entrepreneur indi-
viduel a été publiée (JORPF du 25 mars 2011). La Nouvelle-Calé-
donie est bien sûr concernée par cette extension.

- �À la CNEPEOM. Gaël Yanno a été élu président de la commission 
nationale d’évaluation des politiques de l’État outre-mer, dont la 
vocation est d’assurer « le suivi de la mise en œuvre des politiques pu-
bliques de l’État outre-mer, en particulier des mesures prises pour favo-
riser le développement économique et social ». La CNEPEOM remet 
chaque année au Parlement (avant le 1er octobre) un rapport d’ac-
tivité présentant les évaluations entreprises.

- �Copie rendue. Alors que se profile le transfert de l’enseignement 
secondaire (janvier 2012), le rapport du « Grand débat » sur l’éco-
le, fruit d’une vaste consultation lancée auprès de la société civile, 
a été rendu. Bilan : une soixantaine de recommandations formu-
lées. À suivre.

- �Du sérieux sur le Net. La Revue juridique, politique et économique 
de Nouvelle-Calédonie, qui produit depuis huit ans des articles de 
doctrine et de vulgarisation, des commentaires de jurisprudence 
et des études dans les domaines juridiques, politiques et institu-
tionnels ou encore économiques, s’est dotée d’un site Internet. 
Au sommaire de la dernière édition : un dossier, Fiscalité, finances 
publiques et gouvernance, sous le prisme ultramarin, dirigé par Anne 
Gras. www.rjpenc.nc
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Tendances

Climat préservé, prix à surveiller
Selon les informations relevées par l’Ieom, l’indicateur du cli-
mat des affaires (hors nickel) en Nouvelle-Calédonie (calculé 
à partir des réponses des chefs d’entreprises des principaux 
secteurs d’activité) a progressé au premier trimestre 2011, et 
ce en dépit du passage de la dépression Vania, d’une période 
d’instabilité politique et bien que le niveau atteint soit encore 
loin de celui observé sur la période 2005 mi-2008. Entre autres 
facteurs ayant influé sur cet indicateur : un niveau d’activité en 
hausse, une progression des effectifs salariés et une améliora-
tion de la trésorerie qui ont favorisé des prévisions d’investis-
sement proches de leur moyenne de longue période.

Cependant, les 
chefs d’entre-
prises se sont 
montrés plus ré-
servés quant au 
bilan du deuxiè-
me trimestre 
avec un volume 
d’affaires et une 
évolution des ef-
fectifs qui pour-

raient se situer quelque peu en retrait. Aussi « Le niveau des 
charges et les délais de règlement de la clientèle constituent encore 
des motifs d’inquiétude. Enfin, les anticipations de relèvement des 
prix de vente sont à surveiller de près, dans un contexte de tension 
marquée sur les prix », a souligné l’institut. n 

Source : IEOM.

CRÉDIT
Très peu de dossiers en médiation
En Nouvelle-Calédonie, seuls onze 
dossiers ont été soumis à la mé-
diation du crédit depuis fin 2008, 
dont six ont connu une issue po-
sitive sur les huit éligibles. Depuis 
octobre 2010, seul un dossier éli-
gible a été soumis à la médiation. 
Au total, 80 millions de F CFP ont 
été débloqués pour cette procé-
dure (reconduite en avril 2011) qui a permis de préserver une soixan-
taine d’emplois. Parallèlement, le taux des créances douteuses se situe 
à 2,5 % pour 11 % en Polynésie. Autant d’indicateurs d’une situation 
économique saine, comme l’ont relevé, début mai, les partenaires 
rassemblés autour du haut-commissaire Albert Dupuy, qui a présidé 
deux réunions concernant le suivi et le financement de l’économie en 
présence du président du gouvernement Harold Martin, du trésorier 
payeur général Jacques-André Lesnard, de Thierry Beltrand, directeur 
de l’Ieom, des représentants des banques et du directeur de l’AFD.
La gestion de la mission de médiation du crédit (dossiers à déposer 
sur le site www.mediateurducredit.fr) est relayée sur le territoire par 
l’Ieom. Elle est ouverte à tout chef d’entreprise, artisan, commerçant, 
profession libérale, créateur ou repreneur d’entreprise, entrepreneur 
individuel qui rencontre avec sa ou ses banques des difficultés pour 
résoudre ses problèmes de financement ou de trésorerie. En métro-
pole, ils ont été plus de vingt mille, en un an, à saisir la médiation du 
crédit aux entreprises. Dans les COM, sur 36 dossiers reçus fin 2010, 
25 ont été acceptés, avec un taux de succès de 80 %. n Source : IEOM.

Sport : plus de soixante-dix mille licenciés 
Avec 70 530 licenciés en 2010, le mouvement sportif en Nouvelle-Calédonie tient la forme et a même 
augmenté ses performances (+ 8,5 % par rapport à 2009). En vingt ans, la hausse s’avère spectaculaire, avec 
plus de 97 % de licenciés supplémentaires enregistrés. Au palmarès de la progression des effectifs : l’USEP 
(Union sportive de l’enseignement du premier degré) qui enregistre une progression de ses troupes de 
20 %, le foot qui reste le sport n° 1 sur le territoire (+ 16 %) et l’UNSS (Union nationale du sport scolaire). 
Viennent ensuite le tennis, la natation et le cricket qui progressent tous trois de quelques points. 
Sur le podium des sports individuels les plus prisés : le tennis, la natation et l’équitation. Un peloton 
talonné par le tennis de table et la voile, alors que l’escalade, le handisport et le tir à l’arc réalisent une 
percée ! Quant aux sports collectifs, la préférence des Calédoniens (en dehors du foot et du cricket) 
va au handball et au volley-ball. Bien que la province Sud concentre 69 % des licenciés, le rang des prati-
quants s’étoffe en province Nord (+ 22 %) et dans les Loyauté (+ 20 %).
Enfin, signalons que l’étude engagée par la mairie de Nouméa et portant sur les attentes des 8-35 ans 
en matière d’activités sportives (parallèlement au volet culturel et socio-éducatif) se poursuit, après une 
première phase d’enquête achevée au 30 mai. Répartie sur douze mois, elle permettra d’analyser les 
données recueillies par questionnaire puis de les compléter par un point comparatif des politiques « jeu-
nesse et de loisirs », menées dans d’autres villes d’importance similaire. Une stratégie locale sera alors 
définie afin de proposer une programmation cohérente d’actions sur la ville et d’ajuster les besoins en 
infrastructures (construction et reconversion d’équipements) selon les évolutions constatées. n 

Sources : CTOS, ville de Nouméa

LE CHIFFRE
80 ans
Les femmes de Nouvelle-
Calédonie vivent plus long-
temps que les hommes dont 
l’espérance de vie qui conti-
nue globalement de pro-
gresser, passe à 72 ans. n 
(Source : Isee, recensement de 2009).
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Hausses sur l’énergie et l’eau

En avril 2011, les prix ont affiché une hausse de 0,3 %, sous 
la poussée des carburants (+ 1,4 %), des services (+ 0,5 %) 
et des produits manufacturés (+ 0,4 %) qui occultent la lé-

gère baisse des prix des produits alimentaires (- 0,5 %). Sur un 
an, l’inflation s’établit à 2,7 %.
La hausse des prix des produits manufacturés a concerné 
notamment les automobiles neuves (+ 0,9 %), les vêtements 
(+ 0,8 %), l’outillage et le matériel pour la maison et le jardin 
(+ 1,8 %) et les biens durables pour les loisirs d’intérieur et d’ex-
térieur (+ 4,2 %). À l’inverse, les meubles et articles d’ameuble-
ment affichent une baisse de 1,3 %.
Les prix de l’énergie continuent de grimper enregistrant une 
envolée de 7,1 % en glissement sur un an. Quant aux services, 
leur hausse affecte surtout les transports aériens internatio-
naux (+ 6,4 %), la restauration (+ 1,5 %) et la distribution d’eau 
(+ 3,8 %). « En vigueur depuis janvier dernier, cette hausse n’est en 
effet visible que depuis le mois d’avril, a précisé l’Isee, du fait de la 
facturation trimestrielle des services de l’eau. Pour Nouméa, cette 
augmentation concerne la gestion du service de l’assainissement et les 
investissements qui y sont liés. » n Source : ISEE.

Fracture diplômante ? 
En treize ans, la Nouvelle-Ca-
lédonie aura engrangé 50 000 
habitants supplémentaires, pour 
atteindre une population de 
245 580 habitants en 2009 dont 
la moitié a moins de 30 ans. 
Pour autant, comment évolue 
la formation des jeunes ? Globa-
lement, le niveau de formation 
générale des Calédoniens aug-
mente, avec près d’un habitant de plus de 15 ans sur trois détenant le 
baccalauréat (contre 1 sur 6 en 1996). Parmi les 20-39 ans, la part des 
diplômés de l’enseignement supérieur a doublé entre 1996 et 2009.
Cependant, des déséquilibres communautaires subsistent parmi les diplô-
més. Ainsi, selon les données communiquées par l’Isee, en 2009, 54,1 % 
des Européens détiennent le bac, contre 12,5 % des Kanak et 14,2 % des 
Wallisiens et Futuniens. « Dans l’enseignement supérieur, le constat est en-
core plus sévère, note l’isee, avec un jeune Européen sur deux diplômé de 
l’enseignement supérieur, contre un sur vingt dans les communautés kanak ou 
wallisienne… » n Source : ISEE.
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Objectifs du projet Do-
rade (DOcuments Ré-
ceptionnés par l’Admi-
nistration des Douanes 

Electroniquement) ? Dématériali-
ser, à l’horizon 2012, 85 % des do-
cuments douaniers (déclaration et 
documents annexes), en vue de 
simplifier et de fiabiliser la circu-
lation de l’information au sein de 
la direction régionale des Doua-
nes et dans ses échanges avec ses 
partenaires, tout en réduisant la 
consommation de papier et les 
coûts d’impression, et en sécuri-
sant la procédure. Un changement 
qui devrait simplifier le quotidien 
des déclarants (entreprises, transi-
taires…). 

Moins de déplacements
Plus besoin en effet, demain, de se 
rendre aux bureaux de la douane à 
Nouméa ou à La Tontouta pour dé-
poser leur déclaration en BAE (bon 
à enlever). Il leur suffira de l’éditer 
pour la signer (la signature électro-

nique n’étant pas reconnue sur le 
territoire), puis de la scanner et de 
l’archiver. Quant aux pièces jointes 
(factures, notes de valeur, certifi-
cats d’origine…), elles seront sim-
plement numérisées puis envoyées 
dans le serveur Dorade. Une fois le 
BAE délivré, la marchandise pour-
ra sortir. « En métropole, c’est déjà 
fini ; on ne dépose plus de déclarations. 
C’est autant de copies, de manipula-
tions et d’opérations de stockage en 
moins », a souligné le directeur des 
Douanes, Serge Puccetti qui a, par 
ailleurs, annoncé son intention de 
remplacer les liasses DAU (docu-
ment administratif unique) par un 
format standard (feuille A4) afin, 

là aussi, de minimiser les coûts. 
Les documents numérisés seront 
ensuite stockés dans une base de 
données hébergée à la DTSI (voir 
encadré) et consultable par chaque 
opérateur disposant d’un accès sé-
curisé (identifiant, droit d’entrée).

M. T.

Avec le déploiement du projet Dorade visant 
à numériser l’ensemble des déclarations en 
douane, la direction générale des Douanes 
se met à l’heure de la gestion électronique 
de documents. Quelque deux cent mille 
déclarations annuelles sont concernées par 
ce coup de filet informatique.

GESTION ÉLECTRONIQUE DE DOCUMENTS

Dorade met le turbo !

informatique

85 % des 
documents 
douaniers 
seront 
dématérialisés.

La direction des Technologies et des services de l’information (DTSI), qui relève du gouverne-
ment, rassemble quatre-vingt-cinq agents travaillant en synergie pour déployer des solutions 
technologiques qui répondent aux besoins du gouvernement, des services et des usagers (ci-
toyens et entreprises) amenés à remplir des démarches administratives. Exemple d’e-adminis-
tration, le projet Dorade, dont le coût d’investissement est évalué à près de 2,5 millions de F 
CFP, sera hébergé et sécurisé sur la plate-forme technique Docubase de la DTSI, conçue dans 
un premier temps comme une plate-forme mutualisée de numérisation et de conservation des 
documents. La DTSI assurera la maintenance et l’évolution du système Dorade en collaboration 
avec la direction régionale des Douanes et les groupes utilisateurs.

u �Dorade dans la nasse de la DTSI

- �Environ 125 000 déclara-
tions (sur 200 000, import et 
export confondus) sont déposées 
chaque année par douze à quinze 
opérateurs sur les 300 à 400 dé-
clarants recensés en Nouvelle-
Calédonie.

- �À raison de 20 feuilles de 
papier utilisées en moyenne par 
déclaration, ce sont quelque 4 mil-
lions de feuilles par an qui seront 
supprimées une fois le processus 
de numérisation généralisé.

- �300 000 F CFP/mois, soit 
3,6 millions de F CFP/ an. C’est le 
montant des frais « papier » esti-
més par un déclarant.

u �Dorade  
en chiffres 

Le directeur des douanes, 
Serge Puccetti, a présenté 

le projet Dorade devant un 
parterre d’entreprises et de 
transitaires attentifs, réunis 

pour la circonstance à l’audi-
torium de la CCI.



65Ju in  -  Ju i l l e t  2011   l   Ob j e c t i f



66 Objec t i f   l   Ju in  -  Ju i l l e t  2011

l’info en images
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Les squats, tribus urbaines

Elles seraient plus de huit mille personnes à vivre en 
squat (une douzaine de sites) dans l’agglomération 
urbaine, essentiellement à Dumbéa (entre la VDO et 
la mangrove de Koutio, 48 %), à Nouméa (45 %) et 
plus marginalement à Païta et au Mont-Dore (source : 
Enquête TNS, 2008).
Si nombre de familles sont régulièrement relogées dans 
les programmes d’habitat collectif, à l’image de l’ancien 
squat de Tuband réformé en un véritable ensemble de 
logements sociaux, une centaine d’entre elles s’installe 
à son tour dans les « cabanes » chaque année. Quelle 
politique publique mener ? Faut-il résorber les squats ou 
les « aménager » ? La question fait toujours polémique.



67Ju in  -  Ju i l l e t  2011   l   Ob j e c t i f 67Ju in  -  Ju i l l e t  2011   l   Ob j e c t i f

Les squats, tribus urbaines
Apparu dans les années 1980, le phénomène des squats a 
diverses origines : installation provisoire de familles venues 
de brousse et qui s’éternise, décohabitation, ressources 
insuffisantes pour pouvoir louer un logement locatif, mais 
aussi choix d’un mode de vie. 
À Nouméa, les squats de Ducos (visibles depuis la 
Savexpress), de Montravel et de Magenta (sur les hauteurs) 
de Tina (près du centre culturel Tjibaou), des presqu’îles 
de Ouémo et de Nouville (derrière le centre hospitalier 
spécialisé) ou des rives de la baie de Koutio-Kaméré sont 
la plupart du temps installés sur des domaines publics, 
noyés dans la végétation et parcourus de sentiers. 
Parfois proches de la mer, comme à Nouville, ils offrent 
un environnement « horizontal » et plus « rural » qu’en 
immeuble social. Près de 70 % des squatteurs cultivent 
des fruits et légumes ou pêchent.
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Espaces de vie où se côtoient des familles océaniennes issues 
de diverses communautés, ces « tribus en ville » ou « villages » 
accueillent des familles mélanésiennes, wallisiennes et 
vanuataises qui tendent à se regrouper par affinités culturelles 
ou familiales, recréant ainsi un mode de vie familier en marge 
d’un environnement urbain et plus européen. Plusieurs 
générations cohabitent souvent dans la même cabane.
Considérés comme des « habitations de fortune », souvent 
construits en tôles et en matériaux récupérés çà et là, les 
logements présentent toutefois des degrés variables de 
confort. 61 % des foyers possèderaient une télévision, 76 % 
un téléphone portable et 30 % une voiture. Le réfrigérateur-
congélateur, qui fait davantage défaut, est le plus souvent 
utilisé en commun.
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Ces dix dernières années, les collectivités ont déployé 
des efforts afin de raccorder « les cabanes » aux réseaux 
d’eau et d’électricité. Ainsi, 74 % des habitats possèdent 
l’eau courante et près de 70 % ont l’électricité (2008).
Cependant l’absence d’équipements et d’assainissement, 
le confort rudimentaire, le manque de robinets individuels 
ou les coupures chroniques persistent et le quotidien 
en squat n’est pas forcément facile à gérer. Alors, on 
s’organise : groupes électrogènes, raccordements 
sauvages, braseros, stockage de l’eau dans des fûts et des 
bidons… Selon les lieux, le mode de financement pour 
l’adduction d’eau diffère. L’argent est parfois récolté 
par le responsable de l’association du squat avant d’être 
reversé à la Calédonienne des Eaux.
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Regards croisés
Grandeur Nature 
et petits hommes 
Exposition de Jean-Marie Ganeval au 
centre d’Art et à la maison du Livre 
jusqu’au 15 juin. Entrée libre.
Jean-Marie Ganeval aime pertur-
ber la perception du spectateur 
en jouant avec les rapports de 
proportions. On découvre des 
sculptures aux dimensions dé-
calées. Des insectes et végétaux 
immensément grands. Des figures 
humaines à taille réelle mais égale-
ment des petits personnages.
Le monde imaginaire de Jean-Ma-
rie Ganeval s’imprègne de poésie 
pour rendre un hommage à Dame 
Nature. L’exposition fait d’une 
pierre deux coups puisqu’elle se 
déroule simultanément au centre 
d’Art et à la maison du Livre. Au 

sein de la maison Célières, les 
œuvres dialoguent avec les tex-
tes inspirés des écrivains. Une 
manifestation sous le signe de la 
transversalité.

Performance
Circus Incognitus
Jamie Adkins, représentations du 10 
au 19 juin au centre culturel Tjibaou, 
le 11 juin à Lifou, le 26 juin à Ouvéa 
avec le Chapitô. Plein tarif : 4 000 F.

La nouvelle création du clown 
acrobate, Jamie Adkins, fait naître 
un spectacle hallucinant en utili-
sant des objets du quotidien. Au 
sol et sur un fil mou, l’artiste en-
chaîne d’époustouflants numéros 
de cirque. Son échelle se désagrè-
ge sous son pied, il se dispute avec 
une chaise animée, se chamaille 
avec un chapeau énervant, et jon-

gle avec presque tout. Chaque élé-
ment de son show est un nouveau 
challenge qu’il exécute avec brio. 
Il est question de courage pour 
essayer de nouvelles idées sans 
jamais baisser les bras… Un spec-
tacle empreint d’esprit et d’oniris-
me qui comblera les enfants tout 
en faisant vibrer les adultes.

Conférence
Les impacts économi-
ques et socioculturels 
du projet Koniambo 
Conférence au centre culturel 
Tjibaou (case Eman), le jeudi 23 juin 
à 18 h 15. Entrée libre.

La future usine du Nord focali-
se toutes les attentions en tant 
que moteur du rééquilibrage 
économique entre Nord et Sud 
de la Grande Terre. Sonia Gro-
chain, docteur ès sciences so-
ciales, a été chargée par l’IAC 
(Institut agronomique calédo-
nien) et KNS de travailler sur 
les impacts socio-économiques 
du projet de l’usine du Nord. 
Elle fera partager au public ses 
conclusions. Les préoccupa-
tions de la population se foca-
lisant autour des conséquences 
environnementales, l’économie 
et l’emploi.

Devoir de 
mémoire
Memo (mes mots) 
Exposition de Stéphane Foucaud,  
galerie Lec lec tic, du 18 au 30 
juillet. Complexe La Promenade.
Stéphane Foucaud capte dans 
ses œuvres des mots et leurs 
référents qui se perdent dans 
le fil de l’oubli ou se font rares 
aujourd’hui car témoins d’une 
autre époque, d’une ancienne 
culture. Des mots liés à une 
région ou à une population de 
Nouvelle-Calédonie qu’il com-
bine à sa pratique artistique.
Son travail plastique se base sur 
les annotations et les témoigna-
ges des Anciens de son île.

culture 

Moteur !
Festival de La Foa
13e édition, du 24 juin au 1er juillet.
Depuis treize ans, la commune de La Foa vit pendant une se-
maine au rythme du 7e art en accueillant son festival du cinéma. 
Au programme : des courts-métrages et des clips calédoniens 
et dix-huit longs-métrages internationaux, dont une sélection 
de films argentins et de films britanniques. Outre le ciné de La 
Foa, des séances seront proposées à Nouméa, à Païta, et au 
Mont-Dore. Renseignements La Foa Tourisme : 41 69 11.

À faire…
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Frédérique de Jode, en collaboration avec la librairie Pentecost

Pour qu’un ciel flamboie… 
Bernard de la Vega, Éditions Grain de Sable 
À travers ce roman historique, Bernard de la Vega 
offre le récit d’une rencontre sur les terres du Pa-
cifique entre trois destins. Celui d’un clan kanak, 
celui des santaliers qui, venus de Hongkong, ap-
portent les premiers produits de la révolution in-
dustrielle et avec eux les grands bouleversements 
des sociétés occidentales modernes et celui des 
premiers bagnards que la France envoie dans le bagne de l’île 
Nou. Si l’ouvrage se veut d’abord une fiction, il n’en est pas moins 
très documenté sur un plan historique, ethnologique et anthropo-
logique. La suite devrait bientôt être publiée. 

Coup de cœur
Purge  

Sofi Oksanen, Stock
Best-seller dans les pays nor-
diques, Purge est un bijou litté-
raire décapant. Dans l’Estonie 
devenue indépendante après 
la chute de l’Union soviétique, 
deux destinées de femmes se 
croisent. Zara, attirée par la 
perspective de gagner de l’argent à l’Ouest, a quitté Vla-
divostok et est tombée dans les affres de la prostitution, 
et Aliide, de deux générations plus âgée. Vivant seule 
dans une ferme, cette dernière découvre un jour, dans 
son jardin, Zara qui a réussi à échapper à son souteneur. 
La jeune fille n’est pas là par hasard. Un lien unit les 
deux protagonistes. La vérité se révèle au fil du récit... 

Le Chagrin  
Lionel Duroy, Julliard
Ancien journaliste à Libération, Lionel Duroy 
explore, dans un roman autobiographique, 
les années cruciales de son enfance de la Tu-
nisie à la France. Une période misérable au 
milieu de dix frères et sœurs, entre une mère 
qui veut mener grand train et un père boni-
menteur et petit arnaqueur qui, pour assou-
vir les désirs de sa femme, précipite la famille 
dans une descente aux enfers. Expulsions, 
déscolarisation des enfants et haine conjuga-
le font partie de ces années noires. Une exis-

tence qui part à vau-l’eau jusqu’au moment où l’auteur découvre 
les premiers émois de l’amour. Un ouvrage qui coûtera à l’auteur 
de se brouiller avec sa famille.

La Croisade des enfants 
Florina Ilis, Éditions des Syrtes
Vertigineuse plongée dans la Roumanie 
contemporaine à travers le détournement 
d’un train par des écoliers de toutes condi-
tions sociales, partant en colonie de vacan-
ces au bord de la mer Noire. Le train n’ira 
nulle part. Stoppés en pleine campagne, 
les enfants vont organiser la résistance face 
aux troupes spéciales dépêchées sur place, 
croyant avoir affaire à une attaque terro-
riste, et demander la fermeture des orphe-
linats. Dans un style incisif, Florina Ilis dépeint sans concession les 
travers de la société roumaine. Un roman bouleversant où un jeu 
d’enfant devient une affaire d’État. 

La Forêt des 29 
Irène Frain, Michel Lafon
Irène Frain a un réel talent de conteuse 
pour emporter le lecteur dans l’Inde du 
xve, au cœur du Rajasthan. Aux portes du 
désert, les Rathores, puissants seigneurs 
qui règnent sur la région, construisent 
des palais somptueux, impliquant d’abat-

tre par milliers des arbres. 
La sécheresse sévit. Face 
à cette catastrophe, un 
homme ose se révolter. En 
pionnier de l’écologie mo-
derne, Djambo fonde une 
communauté, les Bishnoïs, 
basée sur vingt-neuf prin-
cipes, dont la vénération 
des arbres et la gestion de 
l’eau. Le héros du roman 
est inspiré d’un person-
nage historique, Jambhoji, 

toujours admiré de nos jours comme un 
humaniste, et dont la philosophie a été 
perpétuée par Gandhi.

À lire…
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escapade

Jean-Christophe Varnier est 
un peu comme une pile élec-
trique : quand il n’est pas mo-
bilisé par la cuisine ou par le 

téléphone, il fait des allers-retours 
en salle et en terrasse pour évaluer 
si la soirée sera bonne. Fort d’une 
trentaine de clients, ce mercredi 
soir sera qualifié de moyen… 
« J’aimerais que mon resto soit plein 
tous les soirs, comme à Sydney ou à 
New York. Là-bas, c’est vendredi tous 
les jours », rêve à voix haute ce 
quarantenaire, natif de Nouméa. 
« Mais j’apprécie aussi la petite taille 
de la ville », poursuit-il.

Dans le quartier 
« branché »
La « petite » ville, c’est Auckland, 
en Nouvelle-Zélande, qui ne comp-
te « que » 1,5 million d’habitants. 
Le chef du St Tropez ne se plaint 
toutefois pas. Ses affaires marchent 
bien, comme en témoigne la longé-
vité du restaurant qui a ouvert ses 
portes il y a plus de onze ans, dans 
Parnell, le quartier branché de la 
métropole où les restos côtoient les 
galeries d’art et les boutiques de-
sign. Un tour de force dans le mi-
lieu impitoyable de la restauration. 
« C’est très concurrentiel, confirme-t-
il. Du coup, il faut être sur le pont 24 
heures sur 24. » 
Depuis son arrivée chez les Kiwis 
en janvier 1999, en compagnie 

de sa femme, Simone, une Néo-
Zélandaise rencontrée en Austra-
lie alors qu’il y étudiait l’hôtellerie 
et travaillait dans un restaurant 
italien, tout est allé très vite. « Les 
formalités sont simples ici », témoi-
gne Jean-Christophe Varnier. 
Quelques travaux et quelques 
permis plus tard, le St Tropez, 55 
places, ouvrait en novembre. À 
peine dix mois après ses débuts, le 
jeune chef, trentenaire à l’époque, 
remporte le Corbans Wine and 
Food Challenge, un prestigieux 
concours récompensant le restau-
rateur néo-zélandais de l’année. 
Mais au bout de deux ans, la for-
mule du St Tropez, ses petites bou-
chées et son valet qui gare la voi-
ture s’essouffle : « Les gens étaient 
intimidés. Ils en voulaient plus pour 
leur argent », explique-t-il. 
La conversion s’opère sans tarder 
et le St Tropez offre aujourd’hui 
une cuisine française classique aux 
accents du Pacifique et proposant 
la formule BYOB (Bring Your Own 
Wine : apportez votre vin). Depuis 
un an, un samedi après-midi par 
mois, les aficionados de la popote 

peuvent apprendre à préparer un 
plat avec Varnier pour professeur. 
Ce dernier livre-t-il ses secrets ? 
« Bien sûr ! On me les a transmis : 
il faut bien faire passer », estime-t-il 
tout simplement.
Hormis les touristes, sa clientèle 
est plutôt régulière. Environ 20 % 
sont des Calédoniens et des Tahi-
tiens. « Nous nous sommes bâti une 
petite réputation car pendant un an et 
demi, j’ai dirigé la cuisine du Apicius, 
le restaurant du paquebot polynésien 
Paul Gauguin », explique le chef 
qui a roulé sa bosse en Australie, 
en Angleterre, en France, puis à 
Tahiti. D’ailleurs, ce globe-trotter 
qui a quitté Nouméa à l’âge de 
16 ans seulement et où il a encore 
de la famille, n’exclut peut-être 
pas un retour, un jour, au bercail, 
là où tout a commencé, dans le 
snack ambulant que tenait sa mère 
à l’Anse-Vata… « Oui, peut-être un 
retour… », envisage Jean-Chris-
tophe Varnier, songeur. « Mais, 
Nouméa a beaucoup à apprendre de la 
Nouvelle-Zélande en matière de tou-
risme », relève-t-il.

Aude Perron

À AUCKLAND

Un chef nouméen chez les Kiwis
Depuis onze ans, le chef calédonien Jean-
Christophe Varnier tient une des bonnes 
adresses dans Parnell, un des quartiers 
branchés d’Auckland. Il a reçu Objectif dans 
son restaurant, le St Tropez, juste avant le 
coup de feu. Escapade gourmande dans la 
capitale néo-zélandaise.

« Nouméa a 
beaucoup à 
apprendre de 
la Nouvelle-
Zélande en 
matière de 
tourisme. »

Jean-Christophe Varnier a 
créé, dans le quartier bran-

ché et artistique d’Auckland, 
le restaurant St Tropez : 

une enseigne aux saveurs 
françaises et une cuisine 

aux accents du Pacifique…
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À AUCKLAND

Un chef nouméen chez les Kiwis
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L’info en plus

Destins de marques

B U L L E T I N  D ’ A B O N N E M E N T

PLONGEZ DANS L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE CALÉDONIENNE !

OUI, je désire m’abonner à Objectif et recevoir 
les 6 prochains numéros (3 600 F CFP ou 4 500 F CFP 
pour un abonnement hors du territoire de la N.-C).

Je règle par :
chèque à l’ordre de SPAP
virement à l’ordre de SPAP

SGCB, Agence Alma : 18319 06701 18092201013 93 

Voici mes coordonnées :
Nom / Prénom              
Adresse / BP         
         
Code postal / Ville                     

BULLETIN À RENVOYER SOUS ENVELOPPE À SPAP - BP 1048 - 98845 NOUMÉA - NOUVELLE-CALÉDONIE

Après enregistrement, vous recevrez votre premier numéro d’Objectif 
dans un délai de deux semaines.

mac (dyspepsie), la célèbre boisson 
gazeuse s’appela d’abord Brad’s 
drink, « la boisson de Brad », son 
papa apothicaire répondant au 
nom de Caleb Bradham. En 1898, 
elle fut renommée Pepsi-Cola. 

Nike pour Niké. La déesse de la 
victoire, dans la mythologie grec-
que, s’appelait Niké. La référence 
pour une marque produisant des 
articles de sport était porteuse, 
comme l’ont bien pressenti Bill 
Bowerman et Phil Knight, les fon-
dateurs (1964) de Blue Ribbon 
Sport. En 1971, ils quittèrent leur 
fournisseur japonais pour voler 
de leurs propres ailes et produire 
leurs modèles de chaussure griffés 
par la désormais célèbre virgule… 
Un des plus grands logos de l’his-
toire de la pub était né.

(Source : JDN Management, n° 393.)

Bienvenue chez les Cht’is 
d’Hauts-Champs ! L’histoire 
d’Auchan remonte à une cinquan-
taine d’années, lorsque le premier 
magasin ouvrit ses portes en métro-
pole, dans le Nord-Pas-de-Calais, et 
plus précisément dans le quartier… 
des Hauts-Champs à Roubaix. Au-
chan sera choisi de sorte que, com-
mençant par la lettre A, la marque 
soit référencée en tête de liste dans 
l’annuaire. Vingt ans plus tard, l’en-
seigne fondée par Gérard Mulliez 
débarquera en Espagne sous la tra-
duction d’Alcampo !

Les 3 Suisses ou les trois filles 
de monsieur Suis. Aucune his-
toire suisse dans l’origine du ca-
talogue Les 3 Suisses dont l’aven-
ture, là aussi, débute dans la région 
Nord de la France, il y a quatre-
vingts ans, lorsque Xavier Toule-
monde choisit d’installer sa jeune 
entreprise de filature à proximité 

d’un bistrot tenu par un certain M. 
Suis. Ce monsieur ayant trois filles, 
les clients prirent l’habitude de se 
donner rendez-vous chez « les trois 
Suisses ». Xavier Toulemonde s’en 
inspira : « Les filatures des 3 Suis-
ses » allaient devenir Les 3 Suisses.

Au Carrefour de… L’histoire 
du nom de l’enseigne Carrefour 
commence banalement en Hau-
te-Savoie, à Annecy, au carrefour 
de deux rues… C’est en effet à un 
croisement (des avenues Parme-
lan et Theuriet) que s’implanta, en 
1960, une épicerie dans le sous-sol 
de la mercerie de Marcel Fournier. 
Associé à la famille Defforey, Four-
nier fera prospérer son affaire… La 
suite fut, elle, loin d’être banale.

Pepsi contre la dyspepsie ! 
Conçue par un pharmacien de Ca-
roline du Nord, en 1893, afin de 
lutter contre les douleurs d’esto-

Pourquoi Auchan s’appelle Auchan et pas « en ville » ? Les 3 Suisses 
étaient-ils helvétiques ? Derrière l’origine des marques se cache parfois 
une histoire étonnante, insolite voire banale. Zoom sur l’origine de cinq 
grandes enseignes.

Derrière les 
marques se 
cachent des 
histoires.






